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Mesdames, Messieurs,  

 

Les millions de migrants qui sillonnent le monde ne sont ni des 
statistiques, ni une menace ni même une chance. Ce sont simplement des 
êtres humains qui se cherchent une place pour vivre, chassés de leur pays 
par la guerre, la misère...et l'espoir.  

Il ne faut pas sous-estimer la force qui les porte. Ceux qui pensent 
l'arrêter en essayant de rendre nos frontières étanches n'en mesurent pas la 
difficult®. Mais ceux qui croient souhaitable de ne pas chercher ¨ lõencadrer 
en sous-estiment les conséquences. 

Que le sens de ce mouvement aille du Sud vers le Nord, c'est à dire 
de la pauvreté vers la richesse, ne saurait surprendre. L'Europe avec 

l'Amérique du Nord constituent leur principale destination . 

Mais ce mouvement est aussi, et principalement régional, en Asie ou 
en Afrique, et exprime la capacité d'adaptation des peuples aux réalités 
climatiques, économiques, militaires qui affectent leurs territoires.  

Le monde où nous vivons n'a jamais été complètement hérissé de 
murailles, les Européens le savent bien, des Grandes Découvertes à la 
colonisation, de la Grande Famine en Irlande au départ massif des Italiens 
vers les États Unis, des grandes invasions jusqu'à la libre circulation prévue 
par le traité de Rome, ils ont longtemps été partie prenante de ces flux. 

Mais ce mouvement ne peut non plus être considéré comme une 

fatalité . Il soulève en effet des peurs, entretient des interrogations, suscite 
des réactions pouvant aller jusqu'à la violence, à la xénophobie et au racisme. 

Il exige donc que les politiques pub liques s'en emparent, que des 
stratégies se mettent en place, que des équilibres soient trouvés . C'est tout 
le défi qui s'adresse à notre Vieux Continent. Il est, on l'a dit, concerné plus 
que d'autres par des flux migratoires qu'il a du mal à appréhender.  La crise 
des réfugiés syriens en témoigne. Poussé à la générosité par la simple 
référence à ses valeurs, il peut aussi ployer sous le poids des égoïsmes 
mais aussi des angoisses légitimes  de peuples qui hésitent à partager une 
« prospérité  » vacillante depuis la crise de 2008. 

À cela s'ajoute l'insuffisance des coopérations dans des domaines qui 
restent, comme l'asile, en grande partie de la compétence nationale, ou qui 
touchent, s'agissant des frontières, à l'assise même de la souveraineté. Mais 
ces problématiques sont-elles si nouvelles ? La politique n'est -elle pas, par 
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définition, l'art d'accorder , sinon les contraires , du moins les 
contradictions  ? L'éthique de conviction et l'éthique de responsabilité. 

C'est ce que nous nous sommes efforcés de faire dans ce rapport. 
En tant qu'individus doués de sensibilité, nous avons été révoltés par de 

trop nombreuses situations . Ainsi de la relative indifférence qui entoure les 
milliers de morts par noyade en Méditerranée et qui ne peut plus durer ! 
Ainsi des condi tions de vie qui sont faites à ces hommes, ces femmes, ces 
enfants dans la boue de Calais, accrochés aux barbelés d'une frontière cruelle 
voulue par le Royaume-Uni.  

Mais comme parlementaires, nous n'avons pas voulu nous en tenir à 
la colère et à l'indignat ion et avons cherché à définir honnêtement ce qui 
pouvait être fait pour commencer à apporter à ces questions des réponses 
pratiques et, à défaut d'être complètes, pertinente s. Non pas régler la 
situation (qui pourrait y prétendre  ?) mais améliorer sa compréhension, et 
par voie de conséquence, sa gestion et son évolution. 
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SYNTHÈSE 

 
 
ƍ Une pression migratoire soutenue aux fronti¯res de lõUE  

LõUnion europ®enne a fait face en 2015 et 2016 ¨ un afflux massif de 

migrants irréguliers sur son territoire  : plus dõun million dõarriv®es, dont 
885 000 par  la Grèce et 154 000 par lõItalie.  

Pour lõessentiel, il sõagissait dõun flux de réfugiés lié à la crise en 

Syrie, auquel sont venus sõagr®ger des personnes fuyant dõautres conflits, 
mais aussi des migrants économiques.  

Ce flux massif, exceptionnel par son rythme et par le nombre de 
personnes concern®es, sõest significativement r®duit depuis la fermeture de 

la route terrestre des Balkans  et lõentr®e en vigueur de lõaccord pass® le 18 

mars 2016 entre lõUE et la Turquie.  Ainsi , les arrivées quotidiennes sur les 
´les grecques, qui sõ®levaient ¨ plus de 2 000 lõhiver dernier, ne d®passent 
plus une cinquantaine actuellement.  

 

 

Cet ®pisode exceptionnel ne doit pas cependant masquer lõexistence, 
depuis de nombreuses ann®es, dõune pression migratoire soutenue aux 

fronti¯res de lõUE, qui est le fait de flux mixtes.  

Celle-ci sõinscrit dans un mouvement global dõintensification des 

migrations  (244 millions de migrants internationaux en 2015 contre 173 
millions en 2000), qui concerne toutes les régions du monde  mais ne 
repr®sente au final quõune part r®duite (3,3 %) de la population mondiale.    

De fait, les arrivées se poursuivent, particulièrement en 

Méditerranée centrale,  o½ le flux sõest intensifi® depuis deux ans, du fait de 
la dégradation de la situation en Libye.   

Les réseaux de passeurs jouent un rôle déterminant dans 
lõorganisation de ces flux vers lõEurope, alimentant une véritable «  économie 

des migrations  », générant entre 3 et 6 milliards dõeuros par an.   
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Au vu des facteurs qui lõentretiennent (conflits à la périphérie de 
lõEurope, écarts de développement, croissance démographique des pays du 

Sud et particuli¯rement de lõAfrique, changement climatiqueé), cette 

pression migratoire aux portes de lõEurope ne peut que se maintenir voire 

sõaccentuer.  

Elle sõinscrit dans un mouvement global dõintensification des 

migrations (244 migrants dans le monde en 2015 contre 173 millions en 
2000), qui concerne toutes les régions de la planète mais ne représente que 
3,3% de sa population.    

Les conséquences humanitaires dramatiques de la migration 
irr®guli¯re vers lõEurope, qui conduit chaque ann®e des milliers de 
personnes à emprunter des routes dangereuses, ne peuvent être  ignorées. 
LõOrganisation internationale pour les migrations (OI M) a recensé 3 770 
décès en Méditerranée en 2015 et déjà 3 034 au 27 juillet 2016.  

Par ailleurs, les implications sécuritaires de ces vagues migratoires 
ne doivent pas être occultées, compte tenu du risque terroriste sur le 
territoire europ éen.   

 

ƍ Une crise politique européenne  

Si lõUE a adopt® de nombreuses mesures dõurgence en réaction aux 
arriv®es massives (lancement dõune op®ration maritime de lutte contre les 
passeurs, déploiement de hotspots aux points dõarriv®e des migrants sur le 
territoire europ®ené), cette mobilisation ne saurait masquer 

lõimpr®paration dont elle a fait preuve, en nõanticipant pas, malgr® les 
signaux re­us, la survenue de la crise des r®fugi®s, et  en nõengageant pas les 
r®formes qui auraient d¾ lõ°tre depuis plusieurs ann®es (renforcement des 
fronti¯res ext®rieures de lõUE, r®vision du syst¯me de Dublin).  

Par ailleurs, la mise en ïuvre du plan dõaction europ®en se heurte à 

lõinertie voire la mauvaise volont® des Etats membres, particulièrement de 
ceux dõEurope orientale, quõil sõagisse de r®partir la charge des r®fugi®s 
(relocalisations, réinstallations), de répondre aux appels à contribution des  
agences européennes (Frontex, EASO, Europol), en grande partie 
dépourvues de moyens propres, ou de respecter leurs engagements 
financiers.  

Au final, le principal probl¯me est celui dõun manque de volonté 

politique . Dans le contexte dõun repli des Etats membres sur leurs propres 
int®r°ts, dõun rejet de lõopinion et de lõessor de mouvements extr®mistes et 
populistes, la question migratoire a suscité une véritable crise politique , 
mettant à mal les principes fondateurs du projet européen (solidarité, libre 
circulation).   
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Aussi vos rapporteurs en appellent -ils à un sursaut , afin que cette 
crise, qui sõajoute ¨ tant dõautres, ne pr®cipite pas la d®sint®gration de lõUE, 
mais lui permette, au contraire, de progresser.  

Diverses r®formes ont ®t® lanc®es, quõil faut d®sormais finaliser et 

mettre en ïuvre. Il en est ainsi de la mise en place dõune agence européenne 

de garde-frontières  dot®e de moyens accrus et dõune plus grande autonomie 
dõaction, et de lõam®lioration de lõutilisation des syst¯mes dõinformation de 
lõespace Schengen. Une r®forme du syst¯me dõasile europ®en para´t 
également inévitable.  

Des engagements financiers ont ®t® pris, quõil faudra honorer : 
Fonds fiduciaire dõurgence pour lõAfrique, Facilit® financi¯re en faveur de la 
Turquie, soutiens promis ¨ la Jordanie et au Liban. Dõautres seront 
nécessaires dans le cadre du nouveau partenariat européen avec les pays 

dõorigine et de transit, car lõefficacit® des nouveaux pactes migratoires 
dépendra pour partie des moyens que les Etats européens voudront bien leur 
consacrer. 

Un axe fort doit être la lutte contre les réseaux de passeurs, qui 
implique notamment une coopération bilatérale et multilatérale renforcée et 
une action sur les flux financiers illicites.  

Vos rapporteurs pr®conisent par ailleurs lõ®laboration dõune 
v®ritable politique migratoire, permettant dõoffrir des voies l®gales, 
alternatives ¨ lõimmigration irr®guli¯re.  

Ils plaident , enfin, pour des conditions de primo -accueil dignes  sur 
le territoir e national, dans lõattente dõune renégociation des accords du 

Touquet avec le Royaume -Uni . 

 

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS  
 
 

1°) R®pondre ¨ lõurgence humanitaire 

 

- Permettre une montée en puissance des relocalisations  (le 11 juillet, seules 
3 056 relocalisations avaient été réalisées sur les 160 000 prévues) ;   

- répondre sans tarder aux demandes de personnel des agences 
europ®ennes, notamment celles du Bureau europ®en dõappui en mati¯re 
dõasile (EASO) pour aider la Gr¯ce ¨ traiter rapidement les demandes dõasile 
et r®duire les cons®quences humanitaires de lõattente, notamment dans les 
hotspots ;  

- augmenter significativement le nombre de places de réinstallation  : alors 
que le besoin ¨ lõ®chelle mondiale concerne 1,19 million de personnes, lõUE 
nõavait r®alisé, le 11 juillet dernier, que 8 268 des 22 500 réinstallations 
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auxquelles elle sõ®tait engag®e, dont 735 dans le cadre de lõaccord UE-
Turquie. En outre, depuis lõaccord UE-Turquie, il nõexiste plus 
dõengagements europ®ens de r®installation au profit de l a Jordanie et du 

Liban. Il est urgent de rehausser lõeffort europ®en ;  

- conforter le cadre européen des visas pour asile et développer leur 

utilisation , afin de permettre à davantage de personnes en besoin de 
protection internationale de se rendre dans un Etat membre pour y 
demander lõasile ; 

- offrir aux migrants un primo -accueil digne sur le territoire national , par la 
mise ¨ disposition dõh®bergements en nombre suffisant et la fourniture des 
services de base sur les sites concernés, particulièrement à Calais ;  

- permettre un meilleur suivi et une meilleure prise en charge des mineurs  
isolés sur le territoire national , notamment par la création de lieux de 
protection sur sites et lõ®laboration de solutions adapt®es ;   

- soutenir les réfugiés dans les pays de premier accueil , en tenant, 
sõagissant des r®fugi®s syriens, les engagements pris lors de la Conférence 

de Londres du 4 février 2016 et en réévaluant les contributions versées aux 
agences humanitaires onusiennes.  

 

2°) Favoriser le renforcement de lõimplication de lõUE    

 

- En matière de politique étrangère et de gestion des crises , en vue du 
règlement du conflit syrien  et de la consolidation de la Libye , compte tenu 
de lõincidence de la situation de ces pays sur les flux de r®fugi®s et de 
migrants  ;  

- en mati¯re de protection des fronti¯res ext®rieures de lõUE, par lõadoption 
et la mise en ïuvre rapides de la r®forme de Frontex et des mesures visant ¨ 
renforcer les contrôles : interrogation systématique des bases de données 
policières lors du fran chissement des frontières extérieures, mise en place du 
syst¯me dõentr®e/sortie, alimentation syst®matique et interop®rabilit® des 
diff®rentes bases, d®tection des faux documents dõidentit®é Il faudrait aussi 
autoriser sans plus attendre lõacc¯s direct de Frontex aux systèmes 

dõinformation europ®ens (SIS, VIS, et Eurodac) ; 

- dans le domaine de lõasile, par un meilleur partage de la charge des 
réfugiés, une plus grande harmonisation des règles et un rôle accru de 
lõEASO.   
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3°) Intensifier la lutte contre les passeurs  

- Par un renforcement de la coopération policière et judiciaire,  bilatérale et 

multilatérale  et le d®veloppement par Europol de son activit® dõanalyse 
opérationnelle ;   

- par une surveillance renforc®e des flux financiers et dõinternet ;  

-par le d®veloppement des capacit®s dõidentification des documents 

dõidentit®s frauduleux ;  

-par la promotion de la ratification et la mise en ïuvre de la Convention de 
Palerme. 

 

4°) Lutter contre les causes profondes de la migration irrégulière    

- Aider les Etats dõorigine et de transit ¨ mieux contrôler les flux irréguliers  
grâce à la coopération policière, la consolidation des capacités de 
réadmission et le soutien aux retours volontaires ;  

- contribuer au renforcement de lõinformation et de la protection  des 
migrants et des réfugiés dans les pays tiers ;  

- soutenir le d®veloppement ®conomique des pays dõorigine par une aide 
significative, des financements innovants et par une réorientation des  
priorit®s de lõaide au d®veloppement en faveur de la maîtrise de la 
d®mographie, de lõagriculture et de lõ®ducation ; 

- concrétiser les pactes migratoires incitatifs avec les pays dõorigine et de 
transit dans le cadre de lõUE.  

 

5°) Elaborer une véritable politique migratoire nationale   

Lõouverture raisonn®e de voies légales de migration , en fonction des besoins 
du march® du travail, serait une mani¯re dõinciter les pays dõorigine ¨ 
coop®rer ¨ la lutte contre les flux irr®guliers et dõoffrir aux migrants des 
alternatives aux dangers des routes irrégulières.     

 

6°) Débattre aussi des migrations au plan mondial   

Compte tenu de son caractère global, la problématique migratoire a vocation 
à °tre abord®e ¨ lõ®chelle internationale et doit trouver sa place dans le 
cadre onusien. 
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I.  UNE PRESSION MIGRATO IRE SOUTENUE  AUX FRONTI ÈRES DE 
LõEUROPE RÉCEMMENT ACCENTU ÉE PAR LA CRISE SYRIENNE  

A. LES MIGRATIONS, UN M OUVEMENT GLOBAL  

Lõaugmentation de la pression migratoire aux fronti¯res de lõEurope 
sõinscrit dans un contexte dõintensification d es migrat ions ¨ lõ®chelle 
mondiale.  

1. Une augmentation continue  

244 millions de migrants internationaux 1 (selon la définition des 
Nations unies, est un migrant international toute personne habitant un pays 
autre que son pays de naissance pour une durée supérieure ou égale à un an) 
étaient recensés en 2015, contre 222 millions en 2010 et 173 millions en 2000, 
soit une hausse de 71 millions (+41  %) sur quinze ans .  

 

Évolution  du nombre de migrants internationaux dans le monde  

 

Source : Nations unies 

 

En proporti on de la population, le nombre de migrants a augmenté, 
passant de 2,8 % de la population en 2000 à 3,3 % en 2015. Néanmoins, il 
était de 5 % en 1900.  

                                                 
1 International migration report 2015, Department of economic and social Affairs, United Nations.    
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Cette augmentation sõexplique par la globalisation des flux  
(mobilit® accrue, acc¯s facilit® ¨ lõinformation), lõinstauration dõune libert® de 
circulation dans certains espaces r®gionaux, lõimportance des conflits et les 
inégalités de développement.   

Les migrations sud-sud (37 % de lõensemble des migrants) se 
développent (migrations de travail à destination notamment des pays du 
Golfe ou des BRICS) et sont aujourdõhui supérieures aux migrations 
sud-nord (35 % en 2015), les migrations nord-nord portant , quant à elles, sur 
des flux moins importants (23 %).  

 

Direction  Stock (millions)  % nombre total de migrants  
internationaux  

Sud-Sud 90,2 37% 

Sud-Nord  85,3 35 % 

Nord -Nord  55,2 23 % 

Nord -Sud 13,6 5 % 

Source : Nations unies 

2. Une forte concentration géographique  

Les migrants internationaux se répartissent de la manière suivante :  

Répartition des migrants internationaux par zone géographique  

 Europe dont Union 
européenne 

Asie Amérique 
du Nord  

dont 
Etats-Unis  

Afrique  Amérique 
latine 

Océanie TOTAL  

Millions 
de 

migrants  

76 54 75 54 47 21 9 8 244 

En % du 
Total 

31,15 22,13 30,74 22,13 19,3 8,6 8,6 3,7 100 

Source : Nations unies 

71 % dõentre eux vivent dans les pays les plus d®velopp®s, dont la 
moiti® environ dans les pays de lõ OCDE.   
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3. Qui sont les migrants internationaux  ?    

La grande majorité sont des travailleurs migrants  : environ 

150 millions selon lõOrganisation internationale du Travail (OIT), soit 
environ deux tiers du total. De fait, la principale raison des départs reste la 
recherche dõun travail et dõune vie meilleure.   

Un nombre croissant est aussi constitué de personnes contraintes de 
quitte r leur pays en raison de conflits, persécutions  ou violations des 
droits de lõHomme : selon le Haut Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR1), on recensait, fin 2015, 24,5 millions de réfugiés 2 dans le 

monde , soit une augmentation de 3,2 millions par rapport ¨ lõann®e 
précédente (21,3 millions).   

Si lõon y ajoute les d®placements forc®s ¨ lõint®rieur des fronti¯res 
des pays, le nombre total de personnes d®plac®es ¨ lõ®chelle mondiale 
sõ®levait ¨ 65,3 millions de personnes fin 2015, contre 59,5 millions fin 2014 
et 42,5 millions fin 2011, un chiffre sans précédent, qui est à mettre en 
relation avec lõexplosion des conflits ¨ lõ®chelle mondiale. 

De fait, le HCR constate une augmentation dramatique des 

déplacements forcés dans le monde depuis cinq ans, sous lõeffet de 
nouveaux conflits (Syrie, Burundi, Libye, Niger, Nig®ria..) qui sõajoutent ¨ 
des conflits plus anciens non r®solus (Afghanistan, Sud Soudan, Y®mené).  

Trois pays génèrent à eux seuls la moitié des réfugiés dans le 
monde  : la Syrie (4,9 millions), lõAfghanistan (2,7 millions) et la Somalie 
(1,1 million). 86 % de ces réfugiés se trouvaient fin 2015 dans des pays à 

faible revenu ou à revenu intermédiaire , à proximité des zones de conflit. 
Les dix pays accueillant le plus grand nombre de réfugiés fin 2015 sont les 
suivants :  

Pays dõaccueil Nombre de réfugiés  

Turquie  2,5 millions  

Pakistan 1,6 million  

Liban 1,1 million  

Iran 979 400 

Éthiopie  736 100 

Jordanie 664 100 

Kenya 553 900 

Ouganda 477 200 

Congo 383 100 

Tchad 369 500 

Source : HCR  

 

                                                 
1 Global trends forced displacement in 2015, UNHCR, 20 juin 2016.  
2 Y compris les demandeurs dõasile.  
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Les autres migrants internationaux sont des personnes qui migrent 
dans le cadre du regroupement familial  ou pour faire des études.  

LõOIM estime ¨ environ 50 millions le nombre de migrants 
irr®guliers ¨ lõ®chelle mondiale1.  

4. LõUE, premi¯re destination migratoire ¨ lõ®chelle mondiale 

En ce qui concerne lõUnion europ®enne, lõ®volution sur les 
vingt -cinq dernières années a été la suivante :  

Avec 54 millions de migrants internationaux en 2015 2, lõUnion 
europ®enne est la plus importante zone dõimmigration ¨ lõ®chelle 
mondiale , devant les Etats-Unis (47 millions), les pays du Golfe (28 million s) 
et la Russie (12 millions). Par rapport ¨ dõautres r®gions du monde, elle se 
caractérise par des migrations provenant majoritairement de pays tiers.   

Alors quõelles constituaient la principale composante dans les 
années 60-70, les migrations de travail sont devenues une part minoritaire 

des flux réguliers , ceux-ci ®tant aujourdõhui principalement li®s à des droits : 
droit dõasile, droit au regroupement familial, études universitaires, libre 
circulation dans le cadre dõaccords r®gionaux.  

5. LõUE, une destination migratoire parmi dõautres 

Ce mouvement global sõaccompagne dõune régionalisation des flux , 
les migrations se structurant de plus en plus en systèmes migratoires 
régionaux3.  

Les Etats-Unis  en constituent un premier avec les pays dõAm®rique 
centrale et notamment le Mexique, plus de la moitié de la population 
am®ricaine n®e ¨ lõ®tranger provenant de cette r®gion.  

Un autre est formé par lõAm®rique du sud  où des pays comme le 
Br®sil, lõArgentine, le Venezuela ou encore le Chili sont des destinations pour 
les migrants originaires des pays andins.  

La Russie est devenue une terre dõimmigration pour les populations 
du Caucase du sud et dõAsie centrale.  

En Asie, le Japon, la Corée du sud, Singapour, Hong Kong et 

Taïwan  constituent des pays dõaccueil pour les migrants dõAsie du Sud-Est 
qui, en Oc®anie, se dirigent aussi vers lõAustralie et la Nouvelle-Zélande.  

                                                 
1 Global migrations trends 2015, factsheet, International Organization for Migration.   
2 Données chiffrées des Nations unies retravaillées.  
3 « Une nouvelle donne migratoire », Catherine Wihtol de Wenden, paru dans Politique étrangère, 
n° 3, 2015. 

https://www.ifri.org/fr/publications/politique-etrangere/sommaires-de-politique-etrangere/lalgerie-nouvelle-regionale-0
https://www.ifri.org/fr/publications/politique-etrangere/sommaires-de-politique-etrangere/lalgerie-nouvelle-regionale-0
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En 2015, 87 % des migrants internationaux vivant  en Afrique 

®taient originaires dõun autre pays du continent. 

De la même manière, lõUE forme, avec les pays de la rive sud de la 

Méditerranée  dõo½ proviennent la majorit® des migrants qui la rejoignent, 
un espace migratoire régional  composé à la fois de pays de départ, de pays 
de transit et de pays dõaccueil.  

B. UNE AUGMENTATION SUBITE DE LA PRESSION MIGRA TOIRE EN 
EUROPE PROVOQUANT UNE VÉRIT ABLE « CRISE DE RÉFUGIÉS » 

1. Une augmentation massive du nombre dõarriv®es irr®guli¯res de 
migrants sur le territoire européen  

a) LõUE fait face depuis des ann®es ¨ une pression migratoire ¨ ses 
frontières 

Lõarriv®e en Europe de migrants irr®guliers ne constitue pas un  
phénomène nouveau. LõUE y est confront®e de manière constante depuis au 
moins une dizaine dõann®es.  

Les statistiques produites par FRONTEX depuis 2008 révèlent une 
relative stabilité de ce mouvement (115 000 entrées irrégulières par an en 
moyenne), des variations étant toutefois enregistrées : ainsi 2011 est marquée 
par une forte augmentation consécutive aux printemps arabes et suivie dõune 
décrue en 2012.  

20081 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

159 881 104 599 104 060  141 051 72 437 107 365 283 532  1 813 396                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           

Source : FRONTEX  

 

Le développement de ces migrations irrégulières est lié pour partie 
au caractère limité des voies légales de migration proposées aux 
ressortissants de pays tiers, ainsi quõ¨ lõinstauration dõune obligation de 

visas pour bon nombre d e ces pays à la suite de la crise économique des 
années 1970. Selon le code communautaire des visas, entré en vigueur en 
avril 2010, lõobligation de visas concerne plus de 100 pays tiers, représentant 
plus de 80 % de la population non européenne.  

Il convient cependant de souligner quõune grande partie des 
migrants se trouvant en situation irrégulière en Europe sont entrés de 
manière légale , le plus souvent au moyen dõun visa de court séjour, et y sont 
rest®s ¨ lõexpiration de la p®riode autoris®e (ph®nom¯ne des ç overstayers »). 
Selon une étude commandée par la Commission européenne2, le nombre de 
migrants irr®guliers pr®sents dans lõUE en 2008 ®tait estim® entre 1,9 et 
3,8 millions, ce qui constitue une fourchette assez large. Une autre source 

                                                 
1 Premières données comptabilisées par Frontex en 2008.  
2 Dans le cadre du Projet EC Clandestino quõelle finance.    
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évoque un chiffre de 6 à 7 millions de personnes. Il nõexiste pas dõestimation 
officielle européenne récente. En revanche, le nombre de détections de séjour 
irr®guliers ¨ lõ®chelle européenne (701 625 en 2015) est une donnée établie.   

Ces flux empruntent des routes bien identifiées , dont la 
fréquentation fluctue selon les obstacles rencontrés :  

 

Source : Organisation internationale des migrations 

  

- la route de Méditerranée occidentale , qui comprend le bras de mer 
entre lõAfrique du Nord et lõEspagne, ainsi que la fronti¯re terrestre entre le 
Maroc et les enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla ; elle est connectée à 
une route longeant la côte ouest-africaine et une autre traversant le Sahara. 

Cette route a été très utilisée jusquõen 2006, avant la mise en place 
par lõEspagne dõun syst¯me de surveillance maritime (patrouilles maritimes, 
système SIVE) et dõune coop®ration ®troite avec le Maroc à la suite des 
drames qui sõ®taient produits en 2005, quand des centaines de migrants 
subsahariens avaient tent® dõescalader les clôtures de Melilla au péril de leur 
vie. Il se peut aussi que la conjoncture économique moins favorable de 
lõEspagne ait pu contribuer ¨ en diminuer lõattractivit®.   

- la route de Méditerranée centrale , qui correspond au passage 
maritime entre la Libye, mais aussi la Tunisie et lõEgypte, et les ´les italiennes 
(Lampedusa, Pantelleria, Sicile) ainsi que Malte ; cette route réunit deux fl ux, 
lõun tr¯s organis®, depuis la Corne de lõAfrique vers Al Kufrah, ¨ lõest de la 
Libye, lõautre plus informel en provenance dõAfrique de lõOuest (Mali, 
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Nigeria, Niger, par Agadez). Lõaffluence quõelle conna´t actuellement est liée 
à la dégradation de la situation en Libye .   

Traditionnel pays dõimmigration du fait de sa rente pétrolière, la Libye abritait , 
avant 2011, 2,5 millions de ressortissants étrangers, de nationalités très diverses : Egyptiens, 
Pakistanais, Soudanais, Bangladeshisé Devenue dans les années 2000 un pays de transit, 
elle a instrumentalis®, dans ses rapports avec les pays europ®ens et lõUE, le développement 
de flux migratoires en provenance dõAfrique subsaharienne, afin dõen monnayer  le contrôle, 
pratiqu ant un véritable chantage aux investissements. Cõest ainsi que la conclusion dõun 
accord de coop®ration migratoire avec lõItalie en 2007 sõétait traduit e par une baisse 
significative des arrivées par la Méditerranée centrale en 2010 (4 500 passages).  

A lõinverse, lõinstabilit® qui a suivi les printemps arabes de 2011 et le 
renversement de Kadhafi en ont fait une voie dõacc¯s privil®gi®e vers lõEurope.  

- la route de Méditerranée orientale , qui recouvre le passage 
maritime entre la Turquie et la Grèce, ainsi que les routes terrestres entre la 
Turquie et la Grèce ou la Bulgarie.  

Elle est depuis des années une route de première importance, la 
Turquie ®tant devenue, ¨ la faveur notamment dõune politique de 
libéralisation des visas, destinée à soutenir la croissance de son trafic aérien, 
un v®ritable nïud de transit pour les migrants en provenance dõAfrique, 
dõAsie et du Moyen-Orient.  Confrontée en 2010 à un afflux important 
(Somaliens, Afghans, Irakiensé), la Gr¯ce avait dû prendre, avec lõaide de 
FRONTEX qui met en place, à cette occasion, sa première équipe 
d'intervention rapide à la frontière 1, des mesures de sécurisation de sa 
frontière terrestre avec la Turquie, le long et dans le prolongement de la 
rivière Evros (clôture renforcée, mise en place de capteurs et de caméras 
thermiques), en même temps que se mettait en place une coopération 
migratoire de lõUE avec la Turquie (signature dõun accord de r®admission). 
Ce renforcement du contrôle de la frontière terrestre aura pour conséquence 
un déplacement des flux vers la frontière bulgare et les îles grecques de la 
Mer Egée ;  

- la route des Balkans  : traversant les pays des Balkans occidentaux, 
elle est traditionnellement empruntée par les ressortissants de ces pays ainsi 
que par les migrants arrivés en Europe par les frontière s gréco-turque ou 
turco-bulgare ;   

- la route dõAfrique de lõouest : cette route relie le Sénégal, la 
Mauritanie et le Maroc aux ´les espagnoles des Canaries dans lõoc®an 
atlantique. Très empruntée il y a quelques années, cette route a été tarie 
gr©ce ¨ une coop®ration renforc®e entre lõEspagne, le Maroc et la Mauritanie.  

 

                                                 
1 Rapid Border Intervention Team, RABIT.  
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b) Une forte augmentation des flux entrants en 2014 et 2015, liée en 
grande partie à la crise syrienne   

 2012 2013 2014 2015 

 
Route de Méditerranée 
centrale (Italie)  
 

 
15 151 

 
45 298 

 
170 664 

 

 

153 946 = 8,4 %  
(-10 %) 

Dont Erythréens 1 889 10 398 33 559 38 791 

Dont Nigérians  449  2824 8233 21 914 

Dont Somaliens  3 403 4 506 5 785 12 430 

Dont Soudanais  21 224 3 174 8 916 

Dont nationalité non 
établie 

0 0 26 340 8 519 

Dont Gambiens   350 2 689 8 549 8 245 

Dont Syriens  581 11 503 39 651 7 448 

Dont Sénégalais  52 1 350 4 721 5 821 

Dont Maliens  220 1 684 9 375 5 756 

Dont Bangladeshis  622 321 4 203 5 028 

Dont Marocains  87 223 2 496 4 645 

 
Route de Méditerranée 
orientale (Grèce) 
 

 
37 224 

 
24 799 

 
50 834 

 
885 386 = 48,6 % 

(+1 642 %)  

Dont Syriens 7 122 12 727 31 673 496 340 (x 15,7) 

Dont Afghans  9 566 6 129 12 475 213 365 (x 17) 

Dont Irakiens  1 034 429 865 92 721 (x 107) 

Dont Pakistanais  2 752 236 271 24 203 (x 89) 

Dont Iraniens  459 259 178 23 062 (x 129,6) 

Dont Marocains 1005 221 44 7 416 (x 168,5) 

Source : FRONTEX  

¶ En 2014  

En 2014, lõUE enregistre une augmentation significative des arrivées 
irrégulières sur son territoire  (+ 176 000), qui se sont élevées à 283 000 
migrants, soit plus du double du précédent record enregistré en 2011 
(140 000) dans le contexte des printemps arabes.  

Cette augmentation concerne principalement la route de 

Méditerranée centrale  (170 000 arrivées, contre 45 000 en 2013) et dans une 
moindre mesure la route de Méditerranée orientale (51 000 entrées, soit 
25 000 de plus quõen 2013).  

Sur la route de Méditerranée centrale , on constate en 2014 une forte 

hausse du nombre de Syriens  qui sont près de 40 000 (soit près du quart des 
arrivées par cette route), un nombre multiplié  par 3,7 par rapport à 2013, qui 
embarquent en Libye apr¯s °tre pass®s par lõEgypte ou lõAlg®rie, ou sont 
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acheminés depuis les côtes turques dans dõimmenses cargos rapportant des 
profits consid®rables (entre 1,5 et 3 millions dõeuros par trajet) aux passeurs 1.  

Le nombre dõErythr®ens connaît aussi une augmentation 
significative en 2014 (33 500, soit 3,2 fois le nombre enregistré en 2013). En 
fait, cette augmentation sõobserve ®galement pour les  autres nationalités : 
le nombre de Nigérians, de Sénégalais, de Maliens recensés sur cette route 
triple en 2014, la progression étant même très supérieure pour les 
Bangladeshis (x 13) et les Soudanais (x 14).  

Tout porte ¨ croire que cõest lõinstabilit® croissante rencontr®e à 

partir de 2014 en Libye , dõo½ part 90 % du flux transitant par la 
Méditerranée centrale, qui est ¨ lõorigine de cette envolée. Lõeffondrement 
de lõEtat, lõ®clatement du pouvoir entre plusieurs entit®s qui le revendiquent, 
la dégradation de la situation sécuritaire , ont livré le pays aux milices et aux 
trafics, favorisant lõactivit® des trafiquants et des passeurs. On estime aussi 
quõen raison de cette instabilit®, une partie des migrants qui s®journaient en 
Libye pour y travailler ont d®cid® de tenter de gagner lõEurope. 

La route de Méditerranée ori entale est marquée, quant à elle, dès 
2014, par une progression du nombre de Syriens (x 2,5, soit un total de près 
de 32 000) et dõAfghans (x 2).  

Enfin, il faut noter lõaugmentation ponctuelle mais significative 
(+ 16 000) du nombre de Kosovars détectés en 2014 sur la route des Balkans, 
vraisemblablement liée à la diffusion dõune fausse information selon laquelle 
le Kosovo pourrait être  retiré de la liste française des pays sûrs, rendant plus 
facile lõacc¯s ¨ lõasile pour cette nationalit®.  

¶ En 2015  

En 2015, FRONTEX a enregistré  un nombre sans précédent 

dõentr®es irr®guli¯res sur le territoire de lõUE : 1,8 millio n. Il sõagit dõun 
flux multiplié par plus de 6 par rapport à 2014 et par plus de 16 par rapport à 
2013. Il convient néanmoins de tenir compte de la double comptabilisation 
des flux entrants ¨ lõest, une premi¯re fois ¨ lõarriv®e en Gr¯ce, puis une 
nouvelle fois apr¯s la travers®e des  pays des Balkans non membres de lõUE. 
De fait, le nombre de personnes entr®es irr®guli¯rement dans lõUE en 2015 
est de lõordre dõun million, ce qui nõen repr®sente pas moins un 
quadruplement des flux  par rapport à 2014.  

Sur ce total, 154 000 sont arrivées par la Méditerranée centrale et 
885 000 par la Méditerranée orientale , qui devient la voie dõacc¯s principale 
¨ lõUE.  

Lõessentiel des passages se fait  entre les côtes turques et les îles 
grecques de la mer Egée (Lesbos, Chios, Samos, Leros et Kos), distantes de 

                                                 
1 Frontex Annual risk analysis report 2015. Gr©ce aux pressions exerc®es par lõUE sur la Turquie, 
cette pratique des cargos poubelles a cessé en 2015.  
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quelques dizaines de kilomètres, et concerne des Syriens pour plus de la 

moitié (56 %) , mais aussi des Afghans (24 %) et des Irakiens (10 %).  

Le rythme des arrivées connaît une accélération inédite. Leur  

nombre passe ainsi de 2  000 par jour en juillet à plus de 10 000 par jour à 
lõautomne, avec pour le seul mois dõoctobre 2015, plus de 200 000 nouvelles 

arrivées en Grèce.  

De fait, cõest avant tout l a crise en Syrie qui explique lõampleur 

prise par ce mouvement en 2015. Le durcissement de la guerre du fait de la 
progression de Daech, puis de lõintervention russe en appui au r®gime de 
Bachar El Assad produit un effet psychologique  définitif  sur les populations 
qui se d®cident ¨ partir en masse apr¯s quatre ans dõun confl it interminable.  

La crise en Syrie et lõexil des r®fugi®s syriens 1 

La crise des réfugiés syriens est une conséquence de la guerre qui sévit en Syrie. Ce conflit 
trouve ses origines dans les manifestations populaires de mars 2011, qui étaient dirigées 
contre le gouvernement de Bachar el-Assad. La réaction violente du gouvernement et l'aide 
militaire et financière fournie par des acteurs externes aux groupes d'opposition ont 
provoqué une escalade qui a rapidement dégénéré en conflit armé. Des puissances 
régionales, notamment la Turquie, l'Iran et l'Arabie saoudite sont intervenues dans un 
conflit qui sõest ®tendu et intensifi® au point de devenir une ç guerre par procuration  » 
entre des puissances extérieures. Plusieurs forces islamistes, notamment lõEI et le Front al-
Nusra, luttent contre le gouvernement dõAssad, tandis que le Hezbollah libanais et dõautres 
groupes chiites soutenus par lõIran combattent aux c¹t®s des forces gouvernementales. Les 
Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni et la Russie, participent également au conflit, à des 
titres divers. Dõapr¯s les Nations unies, ¨ lõ®t® 2015, le bilan du conflit ®tait de plus de 
250 000 morts et de 1,2 million de blessés ; d'autres estiment que jusquõ¨ 500 000 personnes 
auraient été tuées. La complexité grandissante du conflit ainsi que la participation militaire 
croissante dõacteurs ext®rieurs ont ®loign® encore plus les perspectives de paix, comme en 
t®moigne lõ®chec des cycles successifs des initiatives de paix men®es sous lõ®gide des 
Nations unies. 

Des réfugiés, assez peu nombreux au départ, ont commencé à fuir la Syrie dès le début du 
conflit. A la fin de 2011, le nombre de réfugiés syriens enregistrés était encore inférieur à 
9 000 (mais ils étaient sans doute beaucoup plus nombreux à différents titres ¨ lõext®rieur 
du pays). À  la fin de 2012, ils ®taient presque 500 000. Lõaugmentation la plus spectaculaire 
a eu lieu en 2013, avec plus de 2 300 000 personnes d®nombr®es ¨ la fin de lõann®e. L'exode 
a continué en 2014, avec un nombre total de réfugiés dépassant les 3 700 000 en fin d'année. 
Le rythme des départs a ralenti au milieu de 2015, mais la reprise des hostilités à partir de 
septembre a contraint 400 000 personnes supplémentaires à quitter la Syrie durant les mois 
suivants. Début mars 2016, le nombre total de r®fugi®s syriens sõ®levait ¨ plus de 4 800 000 
personnes. 

À lõabsence de perspective de r®solution du conflit, sõest ajout® 
lõeffet, pour les r®fugi®s syriens install®s dans les pays voisins (Turquie, 
Jordanie, Liban et, dans une moindre mesure, Irak), dõune dégradation de 

leurs conditions de vie , alors quõils ont épuisé leurs économies et 
rencontrent des difficultés à sõint®grer dans lõ®conomie du pays h¹te.  

                                                 
1 Extrait du rapport DOC 14014 du 4 avril 2016 de Mme Annette Groth, pour la commission des 
migrations, des réfugi®s et des personnes d®plac®es de lõAssembl®e parlementaire du Conseil de 
lõEurope.  
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Les principaux pays dõaccueil du voisinage de la Syrie 

Sur les 22 millions dõhabitants que comptait la Syrie en 2011, 5 millions se trouvent 

aujourdõhui ¨ lõext®rieur de leur pays, principalement dans les pays voisins (Turquie, 
Liban, Jordanie, Irak, Egypte) ainsi quõen Europe, alors que 7 millions sont des déplacés 
internes.  

 

Source : HCR 

1°) La Turquie  

Les réfugiés syriens en Turquie représentent 2,7 des 3 millions de réfugiés  accueillis par ce 
pays, les Irakiens 200 000, les autres ®tant dõautres nationalit®s. La Turquie est ainsi le pays 
qui accueille le plus grand nombre de  réfugiés au monde.  

Si 260 000 environ sont hébergés dans 26 camps situés dans le sud du pays, où ils 
b®n®ficient dõun acc¯s aux soins, ¨ lõ®ducation, et se voient assurer une s®curit® alimentaire 
et sociale, la très grande majorité (90 %) vivent hors des camps, en zones urbaines ou 
rurales et doivent survivre dans des conditions particulièrement difficiles. Néanmoins, il 
faut souligner des progrès récents, la Turquie ayant accordé un statut de « protection 
temporaire  » aux réfugiés syriens, permettant leur enregistrement et la reconnaissance de 
droits (éducation, travail notamment), qui ont été confortés dans le cadre du partenariat 
UE-Turquie lanc® ¨ lõautomne 2015 (cf. infra). N®anmoins, les loyers pèsent lourdement sur 
les ressources déjà réduites des réfugiés. Les mariages précoces voire les « mariages 
temporaires », qui sont une forme de prostitution, se rencontrent couramment, comme dans 
dõautres pays dõaccueil.   

Lõaccueil des r®fugi®s repr®sente une charge tr¯s importante pour le gouvernement turc qui 
estime avoir dépensé plus de 10 milliards dõeuros en leur faveur depuis le début de la 
crise. Lõimpact socio®conomique et politique, non seulement de la pr®sence des réfugiés, 
mais aussi et surtout, du conflit en cours en Syrie et en Irak, a entraîné une hausse des 
mouvements de migrants et r®fugi®s vers les fronti¯res de lõUE. 

 

2) Le Liban   

Le Liban accueillerait au moins 1,2 million de réfugiés syriens  (dont 1,1 million sont 
recensés par le HCR, qui nõest plus autoris® ¨ les enregistrer d®sormais). Il faut noter 
quõavant la crise syrienne, le pays comptait d®j¨ 700 000 à 800 000 Syriens travaillant dans la 
construction ou lõagriculture. Ceux-ci ont fait venir leurs proches quand la situation sõest 

dégradée en Syrie, en 2012-2013.  

2 700 000 

1 100 000 

630 000 

245 000 
118 000 116 000 53 000 

Turquie Liban Jordanie Irak Egypte Allemagne Suède
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Ces réfugiés ne seraient pas majoritairement dans des camps (même sõil en existe, 

notamment dans la plaine de la Bekaa). Selon le HCR, 1 800 villes et villages libanais 

accueillent des réfugi®s sur lõensemble du territoire, les r®fugi®s ®tant dispers®s dans la 
population ou dans de petits camps sauvages.   

Cette pr®sence massive de r®fugi®s syriens sõajoute ¨ celle de plusieurs centaines de milliers 
de Palestiniens installés de longue date. Les réfugiés représent ent ainsi un tiers de la 

population totale  du Liban (5,8 millions dõhabitants), soit la plus grande proportion de 
réfugiés par habitant au monde , ce qui constitue indéniablement un facteur de 

déstabilisation. La situation économique et sociale est tendue et les infrastructures et 
services de base saturés.  

Le Liban nõa pas sign® la convention de Gen¯ve de 1951, de sorte que les r®fugi®s nõy 
bénéficient pas de la protection juridique découlant du droit internationa l. En outre, la 
politique dõaccueil a évolué dans un sens de plus en plus restrictif. La frontière syro-
libanaise est officiellement fermée aux réfugiés depuis le 20 octobre 2014, sauf pour les cas 
humanitaires. Depuis le 5 janvier 2015, les ressortissants syriens doivent se soumettre à de 
nouvelles procédures à la frontière syro-libanaise (visas).  

La diminution globale de lõaide internationale, conjugu®e ¨ lõaugmentation des besoins face 
à un conflit qui perdure , conduit à une précarisation croissante des réfugiés sur les plans 
alimentaire et sanitaire. Ayant épuisé leurs économies, les réfugiés, qui sont dõorigine 
modeste (ruraux ou issus des banlieues de Damas, Homs et Hama, se paupérisent (90 % 
sont endettés) et peinent à survivre. Compte tenu de leurs ressources, les loyers sont 
prohibitifs  et les réfugiés en sont réduits à accepter des logements insalubres. Le marché du 
travail ne leur est quasiment pas accessible (hors secteur informel) . L'accès aux soins 
médicaux est particulièrement préoccupant.  

La moitié des enfants syriens (au nombre de 400 000) ne seraient pas scolarisés et se 
trouveraient de ce fait exposés aux dangers extérieurs (violence, travail, recrutement par 
des groupes armés).  

Enfin, un grand nombre d'enfants de réfugiés syriens nés au Liban depuis 2011 ne sont pas 
enregistrés (ni comme syriens ni comme libanais) par les autorités libanaises, compte tenu 
des formalités imposées par celles-ci, et se trouvent dépourvus de papiers d'identité .   

 

3°) La Jordanie 

La Jordanie compte 630 000 réfugiés enregistrés par le HCR  (selon les autorités 
jordaniennes, ils seraient 1,2 million, chiffre dans lequel sont inclus les Syriens déjà présents 
dans le pays avant la crise) pour une population de 7,5 millions dõhabitants.  

Comme le Liban, la Jordanie nõest pas partie ¨ la Convention de Gen¯ve et ne reconnaît pas 
un droit de r®sidence officielle aux r®fugi®s syriens enregistr®s. 20 % environ dõentre eux se 
trouvent dans des camps (tel que le camp de Zaaatari, qui a hébergé jusquõ¨ 200 000 
personnes au printemps 2013). Les autres se trouvent dans les villes et les villages où ils 
survivent dans des conditions difficiles , en louant des logements sommaires, notamment 
grâce à l'aide internationale. Les enfants réfugiés syriens ont accès au système scolaire 
public, dans la mesure de la capacité d'absorption de celui-ci, ainsi qu'aux modes alternatifs 
de scolarisation soutenus par les organisations internationales, en particulier l'UNICEF.  

On estime ainsi que plus dõun tiers ne seraient pas scolarisés et quõune partie dõentre eux 
est tenue de travailler. L'accès au système de santé leur a été ouvert, d'abord gratuitement, 
puis  moyennant le paiement de certains soins et de médicaments pour lequel ils bénéficient 
de l'aide internationa le. Ils n'avaient en revanche jusqu'à récemment pas le droit de 
travailler, se trouvant cantonnés au secteur informel.  
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Dõautres flux li®s ¨ des conflits plus anciens (Afghans, Irakiens) se 
sont agrégés à ce mouvement, contribuant à faire de la Turquie une  

« autoroute vers lõEurope ».  

Sans aucun doute, celle-ci a joué à partir de ce moment de la 
question des r®fugi®s comme dõun moyen de pression vis-à-vis de lõUE.  

La Grèce a également sa part de responsabilité , qui a adopté à 
compter de lõarriv®e au pouvoir de Syriza en janvier 2015 une attitude moins 
rigoureuse en matière de politique migratoire, fermant les camps de 
rétention et réduisant les contrôles aux frontières, en particulier à la frontière 
gréco-macédonienne. 

Parmi les facteurs dõattraction figurent bien entendu lõeffet de la 
déclaration par laquelle la chancelière allemande Angela Merkel adresse le 
26 août 2015 un message de bienvenue aux réfugiés, puis dans un deuxième 
temps, la crainte que les portes de lõEurope se referment, les pays 
européens commen­ant, sous lõeffet du flux, ¨ revoir ¨ la baisse leurs 
conditions dõaccueil.  

Enfin, les entretiens réalisés avec les réfugiés1 mettent en évidence, 
au-delà du sentiment dõune d®t®rioration de leur situation, un facteur 
économique non négligeable qui est la baisse considérable des tarifs des 

passages par la Grèce pratiqués par les passeurs, le prix demandé pour une 
traversée passant de 1 200 USD à 500 USD ¨ lõautomne 2015.  

Ce dernier facteur explique sans doute le maintien à un niveau sans 
pr®c®dent des arriv®es ¨ lõautomne et ¨ lõhiver 2015-2016.  

Arrivées mensuelles par la mer Méditerranée en 2015  

 

Source : HCR 

Concernant la route de Méditerranée centrale , elle enregistre une 
légère diminution ( - 16 000, soit -10 %) en 2015, les Syriens qui 
lõempruntaient en 2014 (40 000 contre seulement 7 500 en 2015) lui préférant 

                                                 
1 Situation overview : European migration crisis, Western Balkans, December 2015, REACH. 
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d®sormais la route orientale, dõautant quõen raison de restrictions de visas 
entrées en vigueur en d®cembre 2014, ils nõont plus la possibilit® de passer 
par lõAlg®rie pour rejoindre la Libye.  

Si les Erythréens restent la première nationalité sur cette route 
(39 000 soit 25 % du total), la majorité du flux est désormais composée 
dõAfricains de lõouest, le nombre de Nigérians enregistrant une hausse 
sensible (22 000, contre 8 200 en 2014, même si une part des Nigérians 
figurait sans doute en 2014 dans la catégorie « nationalités non établies »).  

 

¶ En 2016  

Les arriv®es se poursuivent au d®but de lõann®e 2016, enregistrant 

des niveaux sans pr®c®dent ¨ lõhiver 2016, malgré des conditions 
m®t®orologiques peu propices aux travers®es. Le nombre dõentr®es 
irrégulières enregistré en février 2016 est ainsi dix fois supérieur à celui 
enregistré en février 2015.  

À  compter dõavril 2016 sõop¯re un tarissement de la route de lõest, 
sous lõeffet conjugu® de la fermeture de la route des Balkans et de la mise en 
ïuvre de lõaccord UE-Turquie de mars 2016 (cf. infra).  

Ainsi,  le nombre dõarriv®es sur les ´les grecques, qui ®tait de 67 000 
en janvier et de 57 000 en février, a commencé à baisser en mars (26 000) 
avant de tomber à 3 650 en avril et 1 400 en mai. Le flux est désormais de 
lõordre dõune cinquantaine dõarriv®es par jour, principalement des Syriens et 
des Afghans.  

Dans le m°me temps sõobserve une recrudescence des arrivées par 

la route de Méditerranée centrale , sans quõil sõagisse dõun transfert depuis  
la Méditerranée orientale. Si le nombre des arrivées en Italie a été à peu près 
le m°me que lõann®e derni¯re sur les premiers mois de lõann®e 2016, il a plus 
que doublé entre avril et mai 2016 (19 000), du fait dõune augmentation du 
nombre de migrants en provenance dõAfrique de lõouest (ce qui constitue un 
point dõattention pour la France, compte tenu du risque de mouvements 
secondaires vers notre pays) et de la Corne. Fait nouveau, un nombre 
croissant de d®parts semble sõeffectuer depuis lõEgypte.  

Il existerait, par ailleurs, un réservoir de candidats au départ depuis  

la Libye, sur lõimportance duquel les estimations varient. Au moins 35 000 
migrants seraient actuellement prêts à partir, alors que, selon Europol1, un 
grand nombre se trouveraient en attente, soit sur le territoire libyen 
(400 000), soit en amont sur les routes migratoires (400 000).  

                                                 
1 Migrant smuggling networks, Joint Europol-Interpol report, mai 2016.   
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2. Une véritable «  crise des réfugiés  » ¨ lõ®chelle europ®enne 

a) Une majorité de migrants issus de zones de conflit  

Lõanalyse de la nationalit® des migrants arrivés en 2015 r®v¯le quõil 
sõagit pour beaucoup de personnes pouvant prétendre à une protection 
internationale dans la mesure où elles fuient la guerre, des persécutions ou 
des menaces directes pour leur vie. Parmi ces migrants, les Syriens sont la 
nationalité qui prédomine . 

 

 Source : Organisation internationale des migrations 

 

Ainsi, cõest incontestablement la crise syrienne  qui est ¨ lõorigine 
du flux migratoire de grande ampleur qui sõest dirig® vers lõUE depuis 2014. 
Seul exemple dõune migration ¨ une telle ®chelle en provenance du Moyen-
Orient, ce mouvement nõest pourtant pas sans précédents.  

Des pr®c®dents dans lõhistoire1 ? 

Lõafflux de r®fugi®s quõa connu lõEurope en 2015 nõest pas sans pr®c®dents. Le 
vingtième siècle en offre de nombreux exemples.  

Au sortir de la première guerre mondiale , les cessions de territoires décidées par 
les trait®s de paix provoquent dõimportants transferts de population. Au d®but des 
années 1920, 10 millions de personnes  auraient ainsi quitté des territoires passés 
sous le contr¹le dõun Etat tiers.  

                                                 
1 Note : « 1914-2011 : le si¯cle des r®fugi®s è, Bruno Cabanes, dans lõHistoire nÁ 365, juin 2011. 
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Sõy ajoutent 800 000 réfugiés russes fuyant le bolchevisme, après la défaite des 
armées blanches en Crimée, parmi lesquels 250 000 trouvent refuge en France.  

La guerre gréco-turque de 1919-1922 sõach¯ve en 1923 par des ®changes forc®s de 
populations (musulmans de Grè ce contre chrétiens orthodoxes de Turquie) portant 
sur 1,5 million de personnes. La Gr¯ce, qui compte alors 5 millions dõhabitants, doit 
accueillir 1 million de r®fugi®s, la population dõAth¯nes passant de 300 000 à 
700 000 habitants en dix-huit mois.  

En 1939, ¨ la suite de la guerre civile dõEspagne, la France accueille 450 000 réfugiés 
espagnols, qui sont installés dans des camps dans le sud (Gurs, Rivesaltes, Argel ès, 
Agdeé).  

À la fin de la deuxième guerre mondiale, le nombre de réfugiés en Europe est 
estimé à 40 millions. Parmi ceux-ci, figurent les 12 millions de  populations 
germanophones fuyant lõArmée rouge ou expulsées des pays dõEurope centrale et 
orientale , notamment  en vertu du trait® de Potsdam, et que lõAllemagne et 
lõAutriche doivent accueillir.  

Cõest dõailleurs pour r®gler ce mouvement massif de population quõest créé en 

décembre 1950 le Haut-Commissariat des Nations unies pour les  réfugiés  ð à 
lõorigine, il devait être provisoire ð et quõest sign®e le 28 juillet 1951 la Convention 

de Genève relative au statut des réfugiés .  

La Guerre froide, puis la décolonisation donnent aussi lieu à des mouvements de 
population en Europe. Quelque 200 000 Hongrois fuient ainsi leur pays à la suite de 
lõinsurrection dõoctobre 1956. En 1962, un million de pie ds noirs et 40 000 harkis 
gagnent la France ̈  lõissue de la guerre dõAlg®rie.   

En 1975, 1,5 million de « boat people » fuyant le Vietnam après la prise de pouvoir 
des communistes sõinstallent en Europe et aux Etats-Unis.  

Enfin, les guerres dõex-Yougoslavie entre 1992 et 2001, engendrent, quant à elles, 
près de 3 millions de réfugiés, dont 1,5 million de réfugiés bosniaques en 1994, 
900 000 Kosovars en 1998-99. Une grande partie ont ®t® accueillis par lõAllemagne et 
sont retournés chez eux à lõissue des conflits.   

Ce flux, lié à la crise syrienne, a en effet drainé des migrants fuyant 
des conflits plus anciens (Erythrée, Afghanistan). 

Selon le HCR, plus de 80 % des migrants arrivés en Europe par la 
mer en 2015 provenaient du « top 10 » des pays dõorigine des r®fugi®s : plus 
de 50 % de Syrie, 15 % dõAfghanistan, 6 % dõErythr®e, 4 % dõIrak. 

Cette dimension se retrouve dans les chiffres des demandeurs 
dõasile. 

 Selon Eurostat, 1 255 600 personnes ont introduit une demande de 

protection internatio nale dans les £tats membres de lõUnion europ®enne en 

2015, soit plus du double de l'année précédente .  

Le nombre de Syriens sollicitant une protection internationale a 
doublé en 2015 par rapport à l'année précédente pour atteindre 
362 800 personnes, alors que le nombre d'Afghans a quasiment quadruplé à 
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178 200 personnes et que celui des Irakiens a été multiplié par sept à 
121 500 personnes.  

 

Source : Eurostat 

Ils constituent les trois principales nationalités des primo -
demandeurs dõasile dans les £tats membres de lõUE en 2015, repr®sentant 
plus de la moiti® de lõensemble des primo-demandeurs dõasile. 

Sur ces demandeurs dõasile, plus de 330 000 (333 350) se sont vu 

accorder une protection en 2015, soit 72 % de plus quõen 2014. (Eurostat).  

Les principaux bénéficiaires sont les Syriens (166 100, soit 50 % des 
b®n®ficiaires), pour lesquels le nombre de d®cisions dõattribution a plus que 
doublé par rapport à 2014, les Erythréens (27 600, soit 8 %) et les Irakiens 
(23 700, soit 7 %).  

 

Source : Eurostat 
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Parmi lõensemble des personnes ayant obtenu un statut protecteur 
en 2015 dans lõUE, 246 200 se sont vu octroyer le  statut de réfugié  (74 % de 
toutes les décisions positives), 60 700 la protection subsidiaire  (18 %) et 
26 500 une autorisation de séjour pou r des raisons humanitaires  (8 %). 
Outre lõoctroi de statuts protecteurs, les États membres de l'UE ont accueilli 
plus de 8 100 réfugiés réinstallés1.  

Le taux de reconnaissance, autrement dit la part des décisions 
positives dans le nombre total de décisions, sõest ®tabli ¨ 52 % pour les 
décisions de première instance dans l'UE. Il varie sensiblement selon la 
nationalité  des demandeurs d'asile.  

Parmi les vingt premières nationalités des demandeurs d'asile sur 
lesquelles ont été prises des décisions en première instance en 2015, les taux 
de  reconnaissance dans l'UE ont oscillé entre moins de 3 % pour les citoyens 
des pays des Balkans occidentaux à plus de 97 % pour les Syriens 

 

Source : Eurostat 

b) Une migration économique qui se poursuit    

Si les personnes fuyant les guerres, les violences, lõins®curit® 
représentent une part prépondérante des arrivées enregistrées récemment, 
celles-ci sont aussi constituées de migrants ayant dõautres motivations, 
notamment économiques.  

                                                 
1 Il convient de noter que, tandis que les statuts de réfugié et de protection subsidiaire sont définis 
par la législation européenne, le statut humanitaire est accordé sur la base de la législation nationale.  
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Tel est notamment le cas de ceux qui transitent par la Méditerranée 
centrale, en provenant dõAfrique subsaharienne.  

Ainsi, nombre de migrants dõAfrique de lõouest (Nigeria, Niger, 
Mali, Guin®e, S®n®galé) tentent le voyage vers lõEurope à la recherche de 
perspectives économiques, m°me sõil ne faut pas occulter lõeffet que peut 
avoir lõextension de certaines zones dõinstabilit® (violences liées à Boko 
Haram dans le nord -est du Nigériaé). 

Les statistiques de lõann®e 2015 montrent ®galement la pr®sence de 
migr ants originaires du Maghreb  sur la route de Méditerranée orientale  : 
profitant dõun r®gime dõexemption de visas, un certain nombre de Marocains 
sõest ainsi rendu par avion en Turquie afin de gagner la Gr¯ce par la mer, 
mêlés au flux de réfugiés.  

Cõest ®galement le cas des Pakistanais, dont le nombre sõaccro´t en 
2016.  

Comme le souligne lõOrganisation internationale des migrations, les 
flux migratoires qui traversent la Méditerranée sont de plus  en plus  des 
flux mixtes , composés de groupes ayant différents besoins et relevant de 
différents cadres de protection : demandeurs dõasile, r®fugi®s, travailleurs 
migrants, individus cherchant ¨ rejoindre leur familleé Ces personnes 
migrent pour des raisons différentes mais empruntent les mêmes routes, 
recourent aux mêmes moyens de transport et aux mêmes réseaux de 
passeurs 

c) Des flux de plus en plus mixtes 

 En réalité, sauf dans des situations particulièrement évidentes 
comme celle dans laquelle se trouvent les Syriens, il est de plus en plus 
difficile d e faire entrer les migrants dans des catégories aussi tranchées 
que migrants  pouvant prétendre à une protection internationale  (dans la 
mesure où ils relèvent de « déplacement forcés ») et migrants économiques  
(dont la démarche serait volontaire) .  

Ainsi, la migration en  provenance des pays de la Corne de lõAfrique 
sõexplique aussi bien par des consid®rations s®curitaires que par des raisons 
économiques, liées au faible niveau de d®veloppement, ainsi quõ¨ lõabsence 
de perspectives dõexistence ¨ long terme pour les r®fugi®s présents dans la 
région. À  titre dõexemple, de nombreux Somaliens r®fugi®s au Y®men 
r®cemment rentr®s au pays o½ la situation sõam®liorait, ont finalement d¾ se 
résoudre à quitter la région faute de perspectives économiques1.  

Bien souvent, les raisons de partir sont multiples et les  

motivations sõentrem°lent. Il est fréquent que la violence, les inégalités, la 
pauvret® coexistent dans les pays dõorigine et quõun migrant veuille fuir un 

                                                 
1 Frontex Risk Analysis for 2016.   
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conflit ou un régime dictatorial en même temps que rechercher de meilleures 
conditions économiques et sociales.  

Par ailleurs, des personnes vulnérables (personnes malades, ayant 
supporté des violences au cours de leur trajet, personne victimes de traite, 
enfants non accompagn®s ou s®par®sé) peuvent  se trouver parmi des 
migrants « volontaires  » et relever dõun besoin de protection.  

Or, le cadre normatif est naturellement  basé sur la distinction entre 
asile et migration économique.  

Les acteurs institutionnels et les gouvernants européens restent 
légitimement attachés à cette distinction, justif iant lõattitude de fermeté à 
lõ®gard des migrants ®conomiques par la nécessité de permettre ¨ lõUE 
dõhonorer ses obligations en termes dõasile.  

Force est pourtant de constater quõelle sõav¯re parfois difficile à 
mettre en ïuvre dans la pratique . Ainsi, les migrants tentent de la 
contourner en se déclarant dõune autre nationalit®, réputée être plus 
facilement éligible à lõasile. Elle génère également des situations 
douloureuses, ¨ lõorigine de tensions comme lorsque les pays de la route des 
Balkans nõacceptaient de laisser passer que les migrants assur®s dõobtenir 
lõasile, provoquant le ressentiment des autres, bloqués à la frontière. 

3. Des conséquences humanitaires dramatiques  

Les routes de la migration irrégulière exposent les personnes qui 

les empruntent à de nombreux dangers . Dans leurs rapports, les 
organisations humanitaires et de d®fense des droits de lõHomme témoignent 
des conditions difficiles dans lesquelles les migrants effectuent leur voyage 
vers lõEurope.  

Alors même que leur départ est souvent lié à des circonstances 
dramatiques (plusieurs  Afghans rencontrés par vos rapporteurs à Calais 
affirmaient ainsi avoir fui leur pays soudainement, ¨ la suite dõattaques de 
Talibans dirigées contre eux ou leurs proches), le voyage constitue 

généralement  un deuxième traumatisme . Pensant avoir acheté auprès des 
passeurs une sorte de voyage organisé, ils se retrouvent  bien souvent 
malmen®s, rackett®s, priv®s de nourriture, contraints dõembarquer, sous la 
menace, dans des embarcations surchargées et impropres à la navigation.  

Les trajets sont longs et éprouvants. Un nombre important de 
migrants meure en route, que ce soit dans la traversée du désert sahélien ou 
en mer. Depuis dix ans, 30 000 ont péri en Méditerranée qui est devenue un 
gigantesque cimeti¯re. En 2014, selon les chiffres de lõorganisation 
internationale pour les migrations (OIM), 3  279 personnes avaient trouvé la 
mort dans des naufrages. En 2015, ce sont 3 770 personnes qui ont péri lors 

de ces traversées, la grande majorité (77 %) en Méditerranée centrale, qui est 
la route la plus longue (de 250 à 500 kilomètres) et donc la plus dangereuse.  
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Il faut néanmoins souligner que le risque de décès lié à ces 

traversées a diminué ces dernières années, particulièremen t en 2015 (3,7 
pour 1 000 passages en 2015, 15,6 pour 1 000 en 2014, 13,3 pour 1 000 en 2013 
contre 45,2 pour 1 000 en moyenne les dix années précédentes). Cette 
diminution sõexplique par lõintensification des op®rations en mer (Marine 
Italienne, Frontex, opération Sophia), ainsi que par lõessor, en 2015, de la 
route de Méditerranée orientale, empruntée par un plus grand no mbre de 
personnes et moins dangereuse que celle de Méditerranée centrale. 

Si certains migrants ont les moyens de payer dès le départ 
lõint®gralit® de leur voyage, beaucoup sont contraints de p rocéder par 

étapes, sõarr°tant dans un pays de transit (Turquie, Libye ou Iran ) pour 
travailler , le plus souvent de manière illégale et donc à des conditions très 
désavantageuses, dans des secteurs comme la confection textile, lõagriculture 
ou le bâtiment. Très souvent, les enfants sont mis à contribution. Certains 
migrants en sont réduits à se livrer à des activités illicites, comme le trafic de 
drogue.  

Il existe, à cet égard, un risque  important pour les migrants de 

tomber aux mains des r®seaux de traite dõ°tres humains et ce dõautant plus 
que le voyage à accomplir est long. Sõil faut distinguer la traite (qui implique 
lõexploitation non consentante de la victime) du trafic de migrants (qui 
suppose lõaccord de ceux-ci et prend fin au terme du  voyage), force est de 
constater quõil existe des liens  entre ces deux formes de criminalité 

organisée.  

En Libye, des migrants sont ainsi séquestrés et exploités (travail 
forcé, prostitution) et soumis à des traitements inhumains, dans des centres 
de rétention tombés aux mains des milices. En Egypte, dans le Sinaï, des 
migrants venant notamment de la Corne de lõAfrique seraient vendus à des 
trafiquants qui les torturent et exigent de leurs proches des rançons 
prohibitives  avant de les laisser poursuivre leur route 1.  

Ces réseaux de traite représentent un danger particulier pour les 
femmes et les mineurs , en particulier sur la route des Balkans, et notamment 
les mineurs non accompagnés qui sont en nombre croissant. Lõagence 
européenne de coordination policière Europol  sõinqui®tait ainsi en début 
dõann®e de la disparition de plus de 10  000 enfants migrants  (sur plus de 
100 000 enregistr®s dans lõUE en 2015 selon le HCR et lõUnicef2), imputant 

                                                 
1 « Les bateaux ivres, lõodyss®e des migrants en M®diterran®e », Jean-Paul Mari, 30 septembre 2015, 
Editions JC Lattès.    
2 Selon Eurostat, 90 000 demandes dõasile de MNA ont ®t® enregistr®es en 2015, contre 23 000 en 
2014 et une moyenne de 12 000 par an. 90 % de ces mineurs sont des garçons et la moitié des 
Afghans.  
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nombre de ces disparitions au crime organisé1.  

Enfin, il faut évoquer les conditions de  vie déplorables des 

migrants dans les camps . Un peu partout, la fermeture des fronti ères se 
traduit par la constitution de camps o½ les migrants sõinstallent dans 
lõattente dõun passage, ce quõun intervenant auditionné par vos rapporteurs 
a qualifié de « ph®nom¯ne dõencampement ». Les camps du Nord de la 
France (camp de la Lande à Calais et premier camp de Basroch à 
Grande-Synthe), rendus pérennes par lõattractivit® du Royaume-Uni et par 
une frontière de plus en plus difficile à franchir, en sont des exemples 
tristement  connus. A la suite de la fermeture de la frontière gréco-
mac®donienne ¨ lõhiver dernier, plusieurs camps se sont cr®®s de la m°me 
manière au nord de la Grèce, comme celui dõIdom eni , où se sont entassés 
pendant des mois jusquõ¨ 12 000 migrants dans des conditions matérielles et 
sanitaires épouvantables. Outre la difficulté matérielle de survivre dans ces 
camps, il faut souligner quõ®tant en g®n®ral sous le contr¹le des passeurs, ils 
sont le lieu de tous les trafics et exposent les personnes vulnérables (femmes, 
enfants) à un important risque dõexploitation.  

4. Une problématique sécuritaire à prendre en compte   

Les implications sécuritaires  des récentes vagues migratoires ne 
doivent pas non plus être occultées.  

En cas dõafflux massif, comme en 2015, de nombreux migrants o nt 

pénétré dans lõespace Schengen sans que leur identit® ait pu °tre établie , 
les autorit®s nõayant eu ni les moyens ni le temps de relever leurs empreintes 
et dõaccomplir les formalit®s dõenregistrement.   

Par ailleurs, un nombre important de faux documen ts dõidentit® 

sont en circulation , y compris de « vrais-faux passeports » récupérés par 
Daech lors de ses conquêtes en Irak et en Syrie et revendus aux passeurs ou 
recyclés pour permettre à des combattants de voyager.  

On soup­onne quõun nombre important de terroristes potentiels ont 
emprunt® les routes de la migration irr®guli¯re pour gagner lõEurope. Cõest 
ainsi que deux des auteurs des attentats de Paris du 13 novembre 2015 sont 
arrivés sur le territoire européen par les îles grecques, mêlés aux flux de 
migrants . A présent, la crainte dõune infiltration par des terroristes est 
particuli¯rement forte sõagissant de la Libye, dont une partie du territoire et 

du trafic de migrants est aux mains de Daech .   

                                                 
1 En réalité se pose également dans ce domaine, où les statistiques fiables font malheureusement 
d®faut, un probl¯me dõadaptation de la r®ponse apport®e par les Etats ¨ la question de la prise en 
charge de ces mineurs isolés, qui sont bien souvent envoyés par leurs familles sur les routes de la 
migration, avec un objectif bien pr®cis et cherchent ¨ sõ®chapper des structures  dans lesquelles ils 
sont placés. 
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Enfin , il ne faut pas négliger la possibilité que des groupes 
djihadistes tentent dõinfluencer et de recruter parmi des migrants 

récemment arrivés en Europe  et fragilisés ou déçus.   

C. UNE TENDANCE QUI VA SE POURSUIVRE  

Plusieurs facteurs devraient contribuer à maintenir les flux 
migratoires  à un niveau relativement élevé dans les années à venir.  

1. Des écarts de richesse persistants  

Les migrations apparaissent comme une réponse aux inégalités de 
d®veloppement ¨ lõ®chelle mondiale. Or, celles-ci ne cessent de se creuser.  

Lõ®cart de PIB par habitant entre  le groupe de pays constitué par 
lõEurope, les Etats-Unis et le Japon, le continent africain, dõune part, serait 
ainsi passé de 10 à 16 entre 1975 et 20001.  

Lõ®cart de richesse entre 90 % de la population  africaine la plus 
pauvre et 90 % de la population la plus pauvre des pays de lõOCDE est 
aujourd'hui de 40 en termes de parit® de pouvoir dõachat et de 100 en 
dollars.  

Ces ®carts renforcent lõattractivit® des pays riches, m°me si ce sont 
généralement les personnes les plus éduquées et les moins pauvres qui 
migrent vers les pays développés.  

Il faut souligner aussi le rôle fondamental joué par les diasporas 

pr®sentes dans les pays dõaccueil, qui constituent de véritables « aimants 
pour les migrations  ». Les d®parts de migrants de la Corne de lõAfrique sont 
par exemple très souvent financés par des membres de la diaspora. 

Lõeffet des in®galit®s de richesse ne joue pas seulement pour 
lõAfrique subsaharienne. Le manque dõopportunit® ®conomique peut aussi 
être un motif de départ dans des pays comme Afghanistan, le Pakistan, les 
pays du Maghreb et même ceux des Balkans occidentaux, qui connaissent 
pauvreté et chômage.  

Les transferts de fonds des migrants  internationaux représentent un 
apport consid®rable ¨ lõ®conomie de leurs pays dõorigine. Selon des 
estimations de la Banque mondiale, leur montant est estimé à 582 milliards 
de dollars en 2015, dont 432 milliards en faveur des pays en 

développement , soit plus de trois fois lõaide re­ue par ces pays la m°me 
année.  

                                                 
1 « G®rer et non se contenter de subir lõ®volution des disparit®s de niveau de vie entre pays riches et 
pays en voie de peuplement » JeanðMarie Cour, 2015, cité par M. Serge Michailof dans un exposé 
du 23 novembre 2015 devant le Club Res Publica.   
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2. Une croissance démographique préoccupante en Afrique 
subsaharienne  

Certains pays très peuplés, comme le Nigéria (181 millions 
dõhabitants) en Afrique ou le Bangladesh (157 millions dõhabitants) en Asie 
sont dõores et d®j¨ des r®servoirs ¨ migrations.  

Lõexplosion d®mographique que certains autres pays pourraient  
connaître dans les prochaines années devrait continuer à alimenter les flux 
migratoires.  

Il en est ainsi de lõAfrique subsaharienne dont la population 
(750 millions dõhabitants) pourrait atteindre 2 milliards dõhabitants en 2050, 
selon les prévisions des Nations unies.   

Le Niger  constitue un cas symptomatique  puisquõil est lõun des 
rares pays ¨ nõavoir pas encore amorc® sa transition d®mographique. Le taux 
de fécondité, de 7 enfants par femme, est le plus élevé du monde et lõ©ge 
moyen de la population est de quinze ans. Sans programme de contrôle des 
naissances, sa population , actuellement de 17 millions  dõhabitants, pourrait 
passer à 89 millions en 2050.  Et même si un tel programme est mis en place, 
elle atteindrait au moins 60 millions dõhabitants. La population totale du 

Sahel pourrait quant ¨ elle sõ®tablir ¨ 200 millions dõhabitants en 2050.  

Alors que la population augmente très vite, lõagriculture, très en 
retard de développ ement, ne suffira pas à répondre aux besoins 

alimentaires . En milieu rural comme en ville, les possibilit®s dõemploi dans 
les pays sahéliens sont r®duites, lõindustrie restant embryonnaire. La 

jeunesse nombreuse (au Niger, 240 000 jeunes arrivent chaque année sur le 
marché du travail, en 2035, ils seront 576 000) nõaura dõautre choix que 

lõ®conomie informelle ou lõ®migration.  

Lõabsence de perspectives dõavenir et la frustration quõelle g®n¯re 
pourraient également déboucher sur une radicalisation ou une contestation 
de lõordre social susceptibles dõentra´ner une déstabilisation et des conflits , 

eux-mêmes sources de migrations .  

Certaines analyses suggèrent toutefois que les flux migratoires 
sah®liens se dirigeront dõabord vers leur environnement proche (villes du 
golfe de Guin®e, Maghreb) et que lõEurope ne serait quõune option de second 
rang.  

3. LõEurope face à un « arc de crises »  

Sur son flanc sud, lõEurope est cern®e par un ç arc de crises » qui 
sõ®tend de lõoc®an atlantique ¨ lõoc®an indien : Sahel, Corne de lõAfrique, 
péninsule arabique, Levant, Afghanistan é 
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Cet espace immense et proche, dont elle nõest s®par®e que par la 
M®diterran®e, est aujourdõhui une vaste zone de turbulences en proie ¨ de 
nombreux conflits,  plus ou moins anciens.   

Compte tenu des liens que les pays européens entretiennent 
historiquement avec cette région, des interventions et politiques quõelle y 
conduit (politique de voisinage, PSDC), lõUE se pose naturellement comme 

le réceptacle des migrations que ces conflits pr oduisent, dõautant que les 
valeurs quõelle d®fend et les conditions dõaccueil offertes au titre de lõasile la 
rendent attractive au regard du reste du monde.  

Or, il est douteux que les conflits qui alimentent aujourdõhui les 

d®placements forc®s vers lõEurope trouvent rapidement une issue .  

En outre, dõautres conflits pourraient  advenir. I l faut notamment 
garder ¨ lõesprit les cons®quences que pourrait avoir un basculement du 

Sahel dans le chaos, hypothèse évoquée par le chercheur Serge Michaïlof 
dans un ouvrage récent1. Comptant actuellement 100 millions dõhabitants 
(150 millions en 2025, voire 200 millions en 2035), celui-ci constitue une zone 
de tous les dangers : djihadisme, révoltes communautaires, trafics en tous 
genres (armes, cocaµne, migrantsé), faiblesse des Etatsé En cas de 
déstabilisation,  il faut sõattendre, selon lõauteur, à un choc migratoire 

majeur, portant sur plusieurs dizaines de millions dõindividus.  

Certes, celui-ci affectera en priorité vers les pays du sud de la région, 
qui ont les économies les plus dynamiques. Il est néanmoins douteux que 
celles-ci aient la capacit® de lõabsorber entièrement, compte tenu de 
lõinadaptation de leur mod¯le de d®veloppement (¨ lõimage du Nig®ria, dont 
lõ®conomie, fond®e sur la rente p®troli¯re, est marquée par une 
désindustrialisation).  Une part significative de ce flux pourrait alors se 

tourner vers lõUE et particuli¯rement dans les pays  o½, comme la France, 
les diasporas africaines sont très implantées. 

4. Des réseaux de passeurs structurés qui alimente nt une véritable 
« économie » des migrations  

Les trafiquants et passeurs jouent aujourdõhui un r¹le essentiel dans 
les migrations irrégulières. Europol estime ainsi 2 que 90 % des migrants 
récemment entrés irrégulièrement en Europe auraient fait appel à leu rs 
services, lõ®tanch®it® croissante des fronti¯res europ®ennes, que ce soit ¨ 
travers les obligations de visas ou le renforcement des contrôles, contribuant 
à les rendre indispensables.  

Le trafic lié aux migrants représente ainsi pour la criminalité 
organisée une source de revenus considérable, désormais supérieure à ceux 

                                                 
1 « Africanistan, lõAfrique en crise va-t-elle se retrouver dans nos banlieues ? », Serge Michaïlof, 
Fayard, octobre 2015.  
2 « Migrant smuggling in the EU » report,  Europol, février 2016. 
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que lui rapporte le trafic dõarmes ou de stup®fiants, les réseaux étant, à cet 

égard, de plus en plus polycriminels 1. Selon Europol, le chiffre dõaffaires de 
lõactivit® de ces r®seaux tourn®e vers lõEurope serait compris entre 3 et 

6 milliards dõeuros pour lõann®e 2015, en forte augmentation par rapport 
aux années précédentes. En Libye, il représenterait 30 % du PIB.   

40 000 personnes, originaires de plus de 100 pays, sont suspectées 

dõ°tre impliqu®es dans le trafic de migrants en Europe et vers lõEurope. Les 
nationalités les plus rencontrées parmi ces suspects sont les Bulgares, les 
Hongrois, les Irakiens, les Kosovars, les Pakistanais, les Polonais, les 
Roumains, les Serbes, les Syriens, les Suédois et les Turcs.  

Les passeurs acheminent les migrants par plusieurs routes et les font 
pénétrer en Europe par la voie maritime et, dans une moindre mesure, par la 
voie terrestre. Europol recense quelque 250 lieux, dont 170 ¨ lõint®rieur de 

lõUE et 80 ¨ lõext®rieur, dans lesquels sõenracinent les r®seaux et à partir 
desquels se structurent les routes migratoires. Parmi les principaux à 
lõext®rieur de lõUnion europ®enne figurent Izmir, Istanbul, Amman, 
Beyrouth, Le Caire, Tripoli, Benghazi, Casablanca ou encore Alger. En 
Europe, il faut notamment citer Athènes, Thessalonique, Berlin, Budapest, 
Paris, Milan, Rome, Londres, Madrid, mais aussi Calais et Zeebrugge.   

Il existe un vér itable modèle économique du trafic de migrants , 
reposant, au-del¨ de lõorganisation du voyage, sur la fourniture de 
diff®rentes prestations (gilets de sauvetage, faux documents dõidentit®é).  

 Les prix varient selon la saison (les prix bradés consentis à lõhiver 
2015 auraient ainsi contribu® au maintien dõun flux ®lev® de travers®es en 
mer Egée), les conditions météorologiques, le niveau de confort et même la 
chance de succès. Lors de leur déplacement à Calais, vos rapporteurs ont 
ainsi appris quõil existait un tarif «  passage garanti è (de lõordre de 
9 000 euros), donnant la quasi-certitude de gagner le Royaume-Uni (par le 
recours ¨ des caches sophistiqu®es dans certains poids lourds et lõachat de la 
complicité des conducteurs).  

Le r¯glement sõeffectue au d®part, ¨ chaque ®tape ou ¨ lõarriv®e, le 
système du hawala (transfert en arabe) étant particulièrement répandu.  

 

Basé sur la confiance, le hawala consiste ¨ faire circuler de lõargent ¨ lõint®rieur dõun r®seau 
dõagents de change : le migrant remet avant son d®part une somme dõargent ¨ un agent qui 
la bloque pendant le trajet et la transfère à un autre agent se trouvant à proximité du 
bénéficiaire une fois le migrant arrivé à destination.   

Ce système garantit le migrant contre le risque de se faire dépouiller, et le passeur contre 
lõinsolvabilit® de ce dernier, tout en assurant la discr®tion des transactions financi¯res.    

                                                 
1 En 2015, 22 % des trafiquants de migrants identifiés par Europol seraient liés au trafic de 
stup®fiants, 20 % au trafic dõ°tres humains et 20 % aux atteintes aux biens. 
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Il sõagit dõun march® ¨ part enti¯re, dont les op®rateurs utilisent 
Internet et les réseaux sociaux pour se faire connaître et diffuser leurs offres 
commerciales. À cet égard, on est progressivement pass® dõun syst¯me 
artisanal et local à un système professionnalisé et internationalisé .  

Selon Europol, 44 % des réseaux sont composés exclusivement de 
ressortissants non européens, 30 % de ressortissants exclusivement 
européens et 28 % sont mixtes. En effet, se rencontrent à la fois des réseaux 
pilotés de bout en bout par la même organisation et des réseaux prenant en 
charge seulement une partie du parcours, qui se complètent entre eux.  

Il est particulièrement difficile de lutter contre ces filières dans la 
mesure où les passeurs appréhendés en Europe sont rarement les têtes de 
réseaux, qui se protègent et se trouvent souvent ¨ lõext®rieur de lõUE.  

 

Le trafic de migrants vers et ¨ lõint®rieur de lõUnion europ®enne 

 

Source : Europol, migrant smuggling in the EU, février 2016.  

Par ailleurs, il faut souligner la forte capacit® dõadaptation des 
trafiquants  qui réorganisent les flux et ouvrent de nouvelles routes en 
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fonction des obstacles rencontrés, aidés par les informations circulant sur 
Internet, notamment sur les forums alimentés par les migrants eux -mêmes.  

Les exemples ne manquent pas. Ainsi lõessor de la route de 
M®diterran®e orientale ¨ compter de lõ®t® 2015 serait pour partie liée à la 
mise en ïuvre de lõop®ration Sophia sur la route de M®diterran®e centrale et 
¨ la mobilisation de lõItalie pour lutter contre les passeurs dans cette zone. 
Cela sõobserve aussi ¨ Calais, o½ le renforcement récent des mesures de 
s®curisation du port et des abords du tunnel sous la Manche sõest traduit par 
des tentatives de trouver dõautres voies de passage vers lõAngleterre ¨ partir 
dõautres ports (Belgique, Normandie et m°me Bretagne).  

La motivation économique des passeurs, autant que la détermination 
et le désespoir des migrants, expliquent cette forte plasticité des routes 
migratoires et leur inéluctable recomposition.  

5. Le changement climatique, un facteur aggravant  

Le d®r¯glement climatique contribue aussi ¨ lõacc®l®ration des 
d®placements, dans la mesure o½ il d®grade lõenvironnement de vie, que ce 
soit par des événements extrêmes (tempêtes, inondations) ou à travers la 
détérioration des écosystèmes  (sécheresse, désertification) et la baisse de la 
production agricole  qui en résulte. Ce point a été souligné lõann®e derni¯re 
par nos collègues Cédric Perrin, Leila Aïchi et Éliane Giraud  dans leur 
rapport 1 sur le dérèglement climatique qui apportait sur ce sujet une 
réflexion novatrice.  

Néanmoins, les chiffres avancés concernant ces déplacements forcés 
dõun nouveau type sont discut®s et doivent °tre consid®r®s avec prudence.  

En 2014, 19 millions de personnes auraient été déplacées en raison 
de catastrophes naturelles, principale ment en Asie.  

Selon le dernier rapport du groupe dõexpert intergouvernemental 
sur lõ®volution du climat (GIEC), une augmentation du niveau des mers de 
50 cm (attendue avant la fin du siècle) pourrait forcer 72 millions de 

personnes à se déplacer. Avec une montée des eaux de deux mètres, 178 
millions  seraient concernées.  

Ces déplacements auraient tendance à être davantage internes 
quõinternationaux.  

Lõimpact potentiel du d®r¯glement climatique sur les migrations 
nõen est pas moins ¨ prendre en compte. Cõest ce quõa fait r®cemment la 
communauté international e en prévoyant dans lõaccord adopt® ¨ la 

Conférence de Paris sur le Climat (COP 21) en décembre 2015 que les Etats 

                                                 
1 « Climat : vers un dérèglement géopolitique ? », rapport d'information de M. Cédric PERRIN, 
Mmes Leila AÏCHI et Éliane GIRAUD, fait au nom de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées n° 14 (2015-2016) - 6 octobre 2015. 
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doivent «  respecter, promouvoir et prendre en consid®ration (é) les droits 
des migrants » dans la lutte contre le réchauffement climatique.  

6. La mont®e de lõindividualisme dans les soci®t®s traditionnelles 

Enfin, il faut évoquer l a motivation personnelle des migrants , qui 
conduit chacun  dõeux ¨ concevoir et ¨ mettre en ïuvre un projet de vie en 
dehors de son cadre dõappartenance.  

Cõest de cette capacit® ¨ se projeter ¨ lõext®rieur de son 
environnement, quõil sõagisse de fuir un quotidien qui le menace  (guerre, 
calamité naturelle) ou le prive de perspective s (ch¹mage, ins®curit®é) ou de 
rejoindre un ailleurs magnifi® par lõimaginaire migratoire, que le migrant 
tire sa force et sa détermination à aller au bout de son voyage, quels que 
soient les dangers encourus.  

Connecté, informé, le migrant tire parti des opportuni tés et se 
déplace en inscrivant son parcours dans un cadre global, affranchi des 
frontières. Il faut rappeler à cet égard le droit quõa toute personne, en vertu 
de lõarticle 13 de la D®claration universelle des droits de lõhomme, de 
quitter son pays , droit qui est cens® se traduire par lõobtention dõun 
passeport.  

Le migrant ne sait pas toujours au départ où il souhaite aller et finit  
bien souvent par se fixer l¨ o½ il nõavait pas pr®vu. Gr©ce ¨ Internet, il est 
cependant de moins en moins un déraciné, mais bien un citoyen du monde 
qui, nõimporte o½, reste en contact avec son groupe.  

À  cet égard, le migrant part parfois avec un mandat de sa 

communauté , qui a financé son départ, et vis-à-vis de laquelle il a une dette 
et une obligation de réussir. En Afrique subsaharienne, la coutume veut ainsi 
que dans chaque famille, un fils soit ainsi envoy® en Europe pour sõenrichir 
et lui assurer des revenus réguliers.  

En cas dõ®chec, le migrant cherchera avant tout ¨ le dissimuler ¨ son 
groupe, par pression sociale autant que par fierté, et évitera de revenir au 
pays.  

Enfin, même si les difficult ®s sont nombreuses et quõil sait  quõil ne 
profiter a pas forcément lui -même de « lõeldorado » quõil cherche à atteindre, 
le migrant espère quõau moins ses enfants pourront jouir dõune vie meilleure, 
de lõ®ducation, la s®curit®, lõacc¯s aux soins et ¨ la consommation  et cette 
perspective le soutien dans sa démarche.  

Comme lõa soulign® un intervenant lors de son audition, « le migrant 
est acteur de son propre destin ».  
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II.  LõEUROPE FACE À LA CRISE  : ENTRE IMPR ÉPARATION, 
SURRÉACTION ET DIVISIONS  

A. UN AFFLUX QUI BOUSCULE LõEUROPE  

1. Des effets asymétriques  

Lõarriv®e soudaine et massive de migrants ¨ compter de lõ®t® 2015 a 
produit une succession dõeffets asym®triques qui ont ®branl® lõUnion 
européenne.  

a) Une Grèce débordée  

En 2015, la Grèce est devenue la principale porte dõentr®e des 
migrants en Europe .  Saturée par les flux et fragilisée par la crise financière, 
elle se montre incapable de faire face à un tel afflux, aussi bien en termes de 
contr¹les aux fronti¯res que de capacit® dõaccueil des demandeurs dõasile.  

Alors que le règlement de Dublin impose aux Etats de première 
entr®e dõenregistrer tous les arrivants, de recueillir et traiter les demandes 
dõasile, la Gr¯ce, qui, au demeurant, avait all®g® depuis plusieurs mois les 
dispositifs visant à dissuader les entrées irrégulières sur son territoire 
(fermeture des centres de r®tention, diminution des contr¹les) nõa plus ®t® en 
mesure dõy proc®der. Ainsi, durant le mois de septembre 2015, seuls 8 % des 
arrivants en Grèce ont fait lõobjet dõun enregistrement dans le système 
Eurodac1. Afin de soulager les îles en première ligne, les autorités grecques 
organisent lõ®vacuation des migrants vers le continent et laissent ouverte, à 
compter dõavril 2015, la fronti¯re avec lõAncienne République yougoslave de 
Macédoine (ARYM) afin de leur permettre de gagner les pays quõils 
souhaitent rejoindre en empruntant lõitin®raire terrestre des Balkans 
occidentaux.   

b) Des pays de destination submergés   

Les pays situés sur la route des Balkans, Macédoine, Serbie, 
Slovénie, Croatie adoptent la même attitude consistant à faciliter le passage 
de migrants qui ne font que transiter par leur territoire.  

Un deuxième effet asymétrique de cette crise est, en effet, liée à 
lõattraction tr¯s forte exerc®e par certains pays dõEurope du Nord  sur les 
migrants, principalement lõAllemagne et, dans une moindre mesure, la 
Suède et lõAutriche. Les raisons en sont multiples : dynamisme du marché 
du travail, statut des demandeurs dõasile, chance dõobtenir une protectioné 
Assurés, depuis la déclaration dõAngela Merkel du 26 ao¾t 2015, de ne pas 
être renvoyés, comme le voudrait le règlement de Dublin, vers le pays de 

                                                 
1 Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l'état d'avancement de 
la mise en ïuvre des actions prioritaires pr®vues par lõagenda europ®en en mati¯re de migration, 
COM(2016) 85 final, 10.2.2016.  



 - 43 - 

 

première entrée, les migrants se dirigent massivement vers lõAllemagne, qui 
en accueille au total plus dõun million en 2015.  

LõAllemagne est ®galement lõEtat membre qui reçoit le plus de 
demandes dõasile en 2015 : 441 800 demandes nouvelles, soit 35% du total, 
devant la Hongrie (174 400, soit 14%), la Suède (156 100, soit 12%) et 
l'Autriche (85 500, soit 7%).   

c) Les réactions nationales et lõeffet domino 

Submergés à leur tour et au vu de lõabsence dõeffet de la r®ponse 
européenne (cf. infra), les pays de destination prennent alors 
progressivement des mesures unilatérales visant à refreiner les arrivées. 
D¯s septembre 2015, lõAllemagne durcit sa politique dõaccueil et r®introduit 
temporairement des contr¹les ¨ sa fronti¯re avec lõAutriche. En d®cembre 
2015, cõest au tour de la Su¯de, qui a pourtant une forte tradition 
dõouverture, de restreindre ses conditions dõaccueil et de limiter, ¨ compter 
du 4 janvier  2016, les passages à sa frontière avec le Danemark.   

En Europe centrale, un groupe de pays emmen® par lõAutriche 
organise progressivement la fermeture des frontières . Après avoir déclaré, 
le 20 janvier, quõelle limiterait ¨ 37 500 le nombre de personnes accueillies  
sur lõann®e (en contradiction avec la convention de Gen¯ve), lõAutriche 
annonce, le 17 f®vrier, quõelle ne laisserait d®sormais entrer sur son territoire 
que 80 demandeurs dõasile par jour et 3 200 en transit, ce qui déclenche un 

effet domino . Dans la foul®e, lõex-république yougoslave de Macédoine, la 
Slovénie, la Croatie et la Serbie annoncent des mesures similaires.  

Des barrières physiques sont édifiées aux frontières extérieures de 
lõEurope, dõabord entre la Hongrie et la Serbie, puis, ¨ lõint®rieur m°me de 
lõUnion, entre la Slovénie et la Croatie.  

La fermeture complète de la route des Balkans, à compter du 

9 mars, ¨ lõinitiative de la Slov®nie, imm®diatement imit®e par la Croatie, la 
Serbie et la Macédoine, finit dõisoler la Grèce . Privée de débouchés pour le 
flux de migrants qui continue dõarriver sur son territoire, celle-ci risque 
dõ°tre compl®tement asphyxi®e.   

Cõest cette impasse qui conduit lõUE, sous lõimpulsion de 
lõAllemagne, ¨ reprendre les n®gociations avec la Turquie , lesquelles 
d®bouchent, le 18 mars 2016, sur une d®claration politique dont lõobjet 
principal est de faire réadmettre dans ce pays la plupart des migrants 
arrivant en Grèce depuis son territoire ( cf. infra).  
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2. Une France relativement épargnée  

a) La France nõest pas confront®e ¨ une explosion de demandes dõasile  

Lõann®e 2015 a ®t® marqu®e par une hausse sensible de la demande 

dõasile en France (+22,1 %), principalement au cours du dernier trimestre, le 
nombre total de demandes d®pos®es ¨ lõOFPRA sõ®tablissant à 79 1261.  

Cette croissance de la demande est constatée pour la plupart des 
principaux pays dõorigine des demandeurs. Elle est particuli¯rement 
marquée pour  les personnes fuyant les zones de conflit du Moyen-Orient 
(Syrie : +84 %, Irak : + 248 %). Le premier pays de provenance des primo-
demandeurs dõasile en France en 2015 est le Soudan, suivi de la Syrie, du 
Kosovo et dõHaµti. 

Cette augmentation est liée au contexte migratoire, mais aussi, pour 
partie, aux effets positifs de la r®forme de lõasile adoptée en 2015, qui a 
facilit® lõacc¯s ¨ la demande. Les mesures tendant à encourager les migrants 
séjournant dans des camps comme celui de Calais à déposer des demandes 
dõasile (cf. infra) ont, bien entendu, contribué cette hausse.  

Le nombre de personnes sõ®tant vu octroyer une protection en 2015 
progresse de 33,3% : 19 447 contre 14 589 en 2014. Le taux dõadmission au 
statut en premi¯re instance par lõOFPRA passe de 16,9 % ¨ 22,8 %, le taux 
dõadmission final au statut passant quant ¨ lui de 28 % ¨ 31,5 %.  

La hausse de la demande dõasile constat®e en France lõann®e 
derni¯re nõen demeure pas moins limit®e par rapport ¨ celle enregistr®e ¨ 
lõ®chelle europ®enne (+123%), la France étant, dans cette crise, davantage 
concernée par des flux de transit que par des flux dõinstallation.   

Cõest particuli¯rement frappant en comparaison des ®volutions 
constatées chez certains de ses voisins, o½ la demande dõasile a litt®ralement 
explosé en 2015 : 442 000 demandes en Allemagne (+155%), 174 000 en 
Hongrie (+323 %), 156 000 en Suède (+ 108%).  

Lors de son audition, un intervenant a souligné, à cet égard, la 
spécificité du profil migratoire français, principalement fondé sur lõaccueil 
continu de flux migratoires réguliers provenant de nos anciennes colonies , 
les réfugiés ne représentant en moyenne que 10 % des 200 000 migrants 

réguliers enregistrés chaque année. Le profil migratoire de lõAllemagne est 
¨ lõinverse fortement impact® par les flux de r®fugi®s, dõo½ une plus grande 
variation des arrivées enregistrées.  

 En grande majorité, ces flux réguliers en France ne sont plus 

déterminés par une logique économique  ð comme ils lõ®taient jusque dans 
les années 70 dans le cadre de migrations de travail - mais par une logique 

de droits, cõest-à-dire quõils d®coulent directement de lõapplication de 

                                                 
1 Chiffres de la Direction générale des Etrangers en France.  
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conventions internationales sur les droits de lõhomme : droit dõ®pouser un 
Français (50 000 par an), droit au regroupement familial (35  000), droit 
dõ®tudier ¨ lõ®tranger (60 000). Seuls 10 % des permis de séjour accordés 
aujourdõhui le sont au titre du travail (20 000).     

b) La France est affectée de manière localisée 

Lõaugmentation de la pression migratoire se traduit en France par le 
renforcement des arrivées dans certains endroits, en particulier le « point 

dõaccumulation »1 que constitue la région de Calais et de Dunkerque  dans 
le Nord de la France. Il sõagit essentiellement dõune migration de transit, 
alimentée par le flux de Méditerranée centrale et qui se dirige vers le 
Royaume-Uni.   

¶ Calais  

La présence de migrants à Calais est ancienne. Elle résulte de 
lõattractivit® de la Grande-Bretagne toute proche (25 km), fondée sur un 
dynamisme du march® du travail et une certaine facilit® dõinstallation, et des 
mesures prises par la France et le Royaume-Uni - qui nõest pas dans lõespace 
Schengen-, pour empêcher le franchissement de la frontière. Les migrants y 
séjournent le temps de réussir à passer, en sõintroduisant dans des poids 
lourds emprunt ant des ferries ou le tunnel sous la Manche.   

  

La première vague significative a été celle des Kosovars en 1999, au moment de la guerre 
du Kosovo, qui a ®t® ¨ lõorigine de lõouverture, ¨ lõinitiative de la pr®fecture du Pas-de-
Calais, du camp de Sangatte, géré par la Croix-Rouge et qui a fonctionn® jusquõen 2002. 
Simple structure humanitaire au d®part, ce camp, dõune capacit® de 1 500 personnes, est 
progressivement devenu un centre dõh®bergement par lequel ont transit® quelque 67 000 
migrants, de diverses nationalités (Afghans, Irakiens, Iraniens, Kurdes, Albanais, 
Roumainsé). En d®cembre 2002, le camp est ferm® par lõEtat ¨ la suite de critiques (appel 
dõair, pr®sence des passeurs, climat s®curitaire aux abords du tunnel sous la Mancheé). La 
plupart des migrants présents sont alors pris en charge par le Royaume-Uni en contrepartie 
de lõengagement de la France de traiter toutes les demandes dõasile pr®sent®es ¨ Calais, 
m°me lorsquõelles sõadressent ¨ celui-ci.  

À  partir de ce moment, les migrants qui continuent dõaffluer se regroupent dans les dunes 
dans un campement sauvage (« jungle ») qui est évacué en 2009, puis dans différents squats 
et camps situés dans la ville et à ses abords immédiats, dans des conditions matérielles et 
dõhygi¯ne tr¯s difficiles. Sõils sont soutenus par le milieu associatif et les acteurs locaux, 
lõEtat se d®tourne en grande partie du problème.  

Depuis 2011, le flux migratoire ¨ Calais tend ¨ se renforcer. Lõann®e 
2014 est marquée par des arrivées massives de migrants (Syriens, Érythréens 
Soudanais, Afghansé), pour la plupart  de jeunes hommes seuls, et donne 
lieu  à de nouvelles évacuations de campements.  

                                                 
1 « Le pas dõapr¯s », rapport de MM. Jean Aribaud et J®r¹me Vignon ¨ M. le ministre de lõint®rieur 
sur la situation des migrants à Calais, juin 2015.  
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Dans le contexte dõune pression migratoire qui augmente encore  

lõann®e 2015 marque le retour de lõengagement de lõEtat, avec lõouverture, 
en janvier 2015 dõun centre dõaccueil de jour dispensant aux migrants des 
services de base quotidiens (repas, sanitairesé) et la mise ¨ disposition, à 
compter de janvier 20161,  dõenviron 2 400 places dõh®bergement, dont 1 500 
dans un « centre dõaccueil provisoire » constitué de conteneurs. Cette 
évolution est positive, même si le confort reste sommaire (les conteneurs sont 
de simples dortoirs,  non pourvus de blocs sanitaires, ne permettant pas de 
cuisiner et nõoffrant aucune intimit®).  

 

 

Calais, le centre dõaccueil provisoire et la ç jungle è avril 2016 

 

 

Néanmoins la priorité reste, pour  lõEtat, de réduire le périmètre du 

camp (cõest le sens de lõ®vacuation de 7,5 hectares de la zone sud en mars 
2016) et dõorienter les migrants vers des solutions individuelles de mise ¨ 
lõabri, dans lõun des 112 centres dõaccueil et dõorientation (CAO)  créés 
depuis octobre 2015 sur lõensemble du territoire, o½ ils peuvent b®n®ficier 
dõun accompagnement vers lõasile. 

Cette politique aurait  permis de ramener le nombre de migrants 
présents sur le site de 6 000 fin 2015 à moins de 4 000 environ au printemps  

dernier .  

Les conditions de vie dans la partie sauvage du camp nõen restent 
pas moins déplorables  (abris insalubres, manque de points dõeau et de 
toilettes, collecte insuffisante des d®chetsé). Elles se sont aggrav®es depuis 
lõ®vacuation de la zone sud en mars dernier, qui, en concentrant la 
population sur un périmètre réduit , a renforcé la promiscuité, les problèmes 
de s®curit® (risque dõincendie) et les tensions parmi les migrants.   

                                                 
1 A la suite dõun référé-libert® du Conseil dõEtat du 23 novembre 2015 lui enjoignant 
dõam®liorer les conditions de vie, la s®curit® et la salubrité dans le camp.   
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Une enquête1 conduite en f®vrier 2016 par lõorganisation britannique 
Refugee Rights Data Project auprès de 870 personnes (soit environ 15 % de la 
population du camp) révèle ainsi  notamment que :  

- 76,4% dõentre elles ne sentent pas en sécurité dans le camp, 27 % ayant 
subi des violences (41,7 % pour les femmes) ;  

- 72,7 % manquent dõacc¯s ¨ lõeau pour se laver ;  

- 76,7 % disent avoir eu des problèmes de santé dans le camp ;  

- 60,4 % affirment que leur abri prend lõeau quand il pleut ;  

- 28,8 % font du feu avec des déchets pour se chauffer.   

La situation des femmes et des mineurs isolés est un point de 
préoccupation. Comme lõa montr® un r®cent rapport de lõUNICEF2, les 
mineurs non accompagnés, qui seraient environ 500 au total sur les 
différents sites du nord de la France (2 000 y étant passés depuis juin 2015), 
constituent une cible de choix pour les trafiquants, exposés à un risque 
important dõexploitation ®conomique et sexuelle. LõAssembl®e des 
départements de France (ADF) a, quant à elle, récemment évoqué la présence 
de 8 000 à 10 000 mineurs non accompagnés étrangers en France 
métropolitaine . Ces mineurs représenteraient 10 à 20% des effectifs relevant 
de lõAide sociale ¨ lõenfance, soit une charge croissante pour les 
départements.   

Malgré les importantes mesures de sécurisation  entreprises 
récemment à Calais pour prévenir les passages dans le cadre dõun accord 
bilatéral signé en août 2014 avec le Royaume-Uni et complété en septembre 
2015 (18 millions dõeuros consacrés au port, 51 millions au tunnel)  et 
lõimportance des forces de lõordre d®ploy®es sur place, les arrivées se 

poursuivent , renouvelant sans cesse la population présente dans le camp . 
Il semblerait que celle-ci ait à nouveau augmenté ces dernières semaines3.   

Cela ne semble pas pr°t de devoir sõarr°ter, Calais ®tant, selon un 
témoignage recueilli par vos rapporteurs lors de leur déplacement, «  une 
destination bien connue des migrants dans le monde entier ».   

 

 

 

 

                                                 
1 « La longue attente, combler les lacunes en matière de données relatives aux réfugiés et aux 
personnes déplacées dans le camp de Calais »  Refugee Rights Data Project, avril 2016.  
2 « Ni sains, ni saufs : enquête sur les enfants non accompagnés dans le Nord de la France », 
UNICEF France,  juin 2016.  
3 Selon un d®compte effectu® par les associations LõAuberge des Migrants et Help Refugees, mais 
contesté par les autorités, le camp comptait 7 037 migrants en juillet 2016, dont 38 % dõAfghans, 
32% de Soudanais, 8 % dõErythr®ens, 7,5% de Pakistanais, 3 % de Syriens et 3 % dõEthiopiens.  
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Les migrants dans le Calaisis  : un problème franco -britannique  

La présence de migrants à Calais et dans sa proche région résulte à la fois de la non-
appartenance du Royaume-Uni ¨ lõespace Schengen (m°me sõil applique depuis 2005 les 
dispositions du titre III de lõaccord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la coopération 
judiciaire et polici¯re) et dõune compilation de trait®s et dõarrangements administratifs 

bilatéraux tendant à délocaliser les contrôles frontaliers britanniques sur le sol français , 
la frontière britannique ayant en quelqu e sorte été installée en France pour mieux 
prévenir les passages de migrants vers le Royaume-Uni . 

Alors quõen 1986, aux termes du trait® de Canterbury, la fronti¯re terrestre ®tait situ®e au 
milieu du tunnel, le protocole de Sangatte de 1991 a autorisé les contrôles réciproques sur 
dans les gares et les liaisons ferroviaires des deux Etats parties.  

En vertu du traité du Touquet, signé le 4 février 2003 , les contrôles frontaliers britanniques 
ont été étendus aux ports de la Manche et de la Mer du Nord.    

Enfin, une déclaration franco -britannique sur lõimmigration de 2009 compl¯te ce dispositif 
par la mise en place dõun centre conjoint de renseignement op®rationnel dans le Kent 
destin® ¨ lutter contre lõimmigration clandestine.   

Dans son avis du 9 juillet 2 015 sur la situation des migrants à Calais et dans le Calaisis, la 
Commission nationale consultative des droits de lõhomme (CNCDH) avait critiqu® 
s®v¯rement cet ensemble dõaccords bilat®raux qui :  

- conduisent au maintien sur le territoire français de migrants dans des conditions 

dégradantes, au m®pris du droit fondamental de quitter nõimporte quel pays ®nonc® ¨ 
lõarticle 2-2 du protocole nÁ 4 de la Convention europ®enne des droits de lõhomme ;  
- sõav¯rent très désavantageux pour la France qui depuis p lus de 20 ans supporte « le coût 
moral et mat®riel dõune situation humanitaire catastrophique è, m°me si le Royaume-Uni 
contribue financièrement aux mesures de sécurisation ;  
- créent un enchevêtrement de régimes juridiques  de police aux frontières extrêmement 
complexe à appliquer ;  
- emp°chent le d®p¹t de demandes dõasile au Royaume-Uni  pour des raisons à la fois 
pratiques et juridiques 1. De fait, celui-ci nõa enregistr® en 2015 que 32 275 demandes dõasile, 
contre 80 000 par an avant la signature du traité.   

La CNCDH recommande la dénonciation des traités et des accords du Touquet et de 

Sangatte qui font de la France « le bras policier de la politique migratoire britannique ».  

Dans un récent avis du 7 juillet 2016 sur la situation des migrants de Calais, la CNCDH  a 
confirm® les critiques et recommandations quõelle avait pr®c®demment formul®es à ce sujet.  

Parmi les avancées récentes, il faut signaler que lors du sommet franco-britannique 
dõAmiens le 3 mars 2016, la France a obtenu du Royaume-Uni quõil sõengage ¨ accueillir sur 
son territoire les mineurs isolés présents à Calais et ayant de la famille outre-manche, 
conform®ment ¨ lõapplication du r¯glement de Dublin III . Depuis lors, une vingtaine de 
personnes auraient pu rejoindre le Royaume-Uni, une quarantaine dõautres dossiers ®tant 
en cours de traitement. Lõapplication de cette disposition pourrait toutefois °tre remise en 
cause par la sortie du Royaume-Uni de lõUE.   

                                                 
1 Ainsi lõarticle 4 du protocole de Sangatte et lõarticle 9 du trait® du Touquet, qui stipulent que toute 
personne en situation irrégulière identifiée par les agents du contrôle britannique officiant en France 
est systématiquement renvoyée vers la France même si elle demande lõasile, contredisent 
lõapplication du r¯glement Dublin III ; ils emp°chent notamment lõapplication de son article 17 qui 
pr®voit une d®rogation pour motif humanitaire aux r¯gles de lõEtat responsable du traitement de la 
demande dõasile afin de permettre un rapprochement entre parents ou proches et de ses clauses dites 
familiales (articles 8 à 11).  
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¶ Grande -Synthe  

La pr®sence dõun campement ¨ Grande-Synthe sur le site de Basroch 
accueillant en permanence une centaine de personnes remonterait à une 
dizaine dõann®es. Cette présence a fortement augmenté en 2015, le camp 

ayant compt® jusquõ¨ 3 000 migrants au d®but de lõann®e 2016, 
essentiellement des kurdes irakiens.  

Si la politique conduite par lõEtat dõorientation vers des places 
dõh®bergement en CAO a permis de ramener la population présente à un 

peu plus de 800 personnes, les conditions de vie y demeuraient 
extr°mement pr®caires. En d®but dõann®e 2016, le maire de la ville, 
M. Damien Car°me, a donc pris lõinitiative, avec le concours de M®decins 
sans fronti¯res (MSF), dõinstaller contre lõavis de lõEtat, sur un terrain  de la 
commune, un camp humanitaire de type HCR, permettant le logement de 
1 300 personnes dans des cabanons chauffés et équipés de sanitaires et de 
cuisines. Une convention tripartite a été signée par la suite avec lõEtat qui 
participe  désormais ¨ la prise en charge dõune partie des frais de 
fonctionnement mais dont lõobjectif reste ¨ moyen terme la fermeture du 
camp.   

Il convient de noter aussi lõexistence de campements plus discrets 
®parpill®s le long du littoral, jusquõen Belgique et aux Pays-Bas, ainsi que le 
long des autoroutes A25 et A26, le franchissement désormais plus difficile à 
Calais et Dunkerque favorisant la recherche dõautres voies de passage vers le 
Royaume-Uni.   

¶ Paris 

Enfin, il faut évoquer la présence désormais permanente de 

migrants en transit dans les arrondissements du nord de Paris . La capitale 
apparaît, en effet, comme un point de contact avec les réseaux et une base 
arrière pour les sites situés sur le littoral de la Manche. Malgré les 
évacuations qui se succèdent, les campements et les tentes réapparaissent, au 
gré des arrivées quotidiennes (entre 20 et 60 par jour).  

Cette situation, que la strat®gie de mise ¨ lõabri men®e par lõEtat 
permet juste de contenir, a conduit la maire de Paris, Mme Anne Hidalgo, à 
annoncer lõouverture prochaine dõun camp humanitaire aux normes dans la 
capitale, une d®cision qui est toutefois loin de faire lõunanimité.  

B. UNE CRISE DE GOUVERNANCE  

1.  Un manque dõanticipation et de vision strat®gique 

Au cours des auditions, plusieurs intervenants ont souligné lõinertie 
et le manque dõanticipation dont lõEurope a fait preuve face ¨ cette crise 
migratoire . Les pays europ®ens auraient ainsi refus® dõenvisager les 
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conséquences que la situation en Libye et surtout la crise syrienne pourraient 
avoir en termes de flux migratoires.    

Pour ce qui est de la première, les naufrages de bateaux qui se sont 

produits dès 2013 (en particulier, le dramatique naufrage ¨ lõorigine de 500 
décès au large de Lampedusa le 3 octobre 2013) auraient dû constituer des 

alertes. Deux ans plus tard, un nouveau drame de cette ampleur (800 morts 
dans un naufrage le 19 avril 2015) précipitera la présentation par la 
Commission européenne de son agenda pour la migration (le 13 mai 2015).   

Concernant la crise syrienne, une partie des Etats membres, 
anticipant un effondrement du régime de Bachar -El Assad, ont pensé à tort 
que le conflit syr ien serait rapidement résolu et que la question des réfugiés 
ne constituerait quõun probl¯me transitoire.  

Du fait de cette erreur dõanalyse, ils ont laiss® faire et nõont pas 

apport® lõaide quõil aurait fallu aux pays dõaccueil voisins de la Syrie que 
sont la Jordanie, le Liban et la Turquie.  

En témoignent les difficultés financières dans lesquelles les 
agences onusiennes (HCR, PAM, PNUD) se sont trouvées du fait du retard 
du paiement des contributions volontaires  des Etats. Le HCR en particulier 
avait lanc® un cri dõalarme d®but 2015, pr®venant quõil ne pourrait mener ¨ 
bien tous ses programmes. En septembre 2015, la Commission européenne 
sõinqui®tait de cette situation, constatant que la plupart des Etats membres 
de lõUE avaient réduit leur contribution au Programme alimentaire mondial, 
certains jusquõ¨ 99 %1. En conséquence, le PAM a dû réduire son activité de 
46 % en 2015. De m°me, le HCR nõa pu mettre en ïuvre que la moiti® de ses 
programmes en 2015, son budget de 7 milliards de dollars nõayant été 
financ® quõ¨ 50 %.  

La couverture des besoins du HCR par les contributions reçues  

 

Source : HCR 

                                                 
1 Gestion de la crise des réfugiés : mesures opérationnelles, budgétaires et juridiques immédiates au 
titre de lõagenda europ®en en mati¯re de migration, communiqué de presse du 23 septembre 2015.  
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Cõest lõ®moi suscit® par la publication, le 3 septembre 2015, de la 

photo du petit Aylan Kurdi , retrouvé mort sur une plage de Bodrum, qui 
permet véritablement un e prise de conscience par lõUE du drame qui se 
déroule à ses portes.   

De même, il a fallu attendre lõautomne 2015 pour que lõUE 

commence à coopérer avec la Turquie qui accueille pourtant depuis le début 
de la crise syrienne le plus grand nombre des réfugiés de ce pays.   

Lõinformation pourtant ®tait disponible. Des acteurs tels que 
Frontex, le Parlement européen (qui, dans une résolution du 23 mai 2013 sur 
la situation des réfugiés syriens dans les pays voisins, « appelle lõUE ¨ prendre 
des mesures pour faire face à un afflux éventuel de réfugiés ») ou encore le HCR 
(qui lance en juin 2013 un appel public à gérer les flux) avaient mis en garde 
sur lõimminence dõune crise. Mais lõUnion europ®enne et les Etats membres 
nõont pas su en prendre connaissance et en tirer les conclusions en temps 
utile.  

Lors de son audition, un intervenant a évoqué, à cet égard, une 
« cécité volontaire de la part des Etats ». 

Cette situation sõexplique sans doute par le fait que les Etats 
membres nõont pas de vision partagée des crises politiques dans les pays 

tiers  et quõils consid¯rent que les questions migratoires relèvent dõabord de 

la souveraineté nationale , ce qui les empêche de concevoir dõembl®e une 
r®ponse commune adapt®e aux d®fis quõelle pose. 

2. Une crise de la décision p olitique et de la solidarité  

a) Des mesures dõurgence tous azimuts  

Pour répondre à la crise des réfugiés et des migrants, lõUnion 
européenne a réagi par la mise en ïuvre, ¨ compter de lõ®t® 2015, dõun plan 
dõaction, dont une grande partie des mesures figurait dans lõAgenda 
européen pour la migration, publié par la Commission européenne en mai 
2015.  

Les mesures dõurgence adoptées ont notamment consisté :  

- à augmenter les moyens consacrés aux opérations de surveillance 

des frontières maritimes conduites par Fr ontex en Méditerranée centrale 
(Poséidon) et en Méditerranée orientale (Triton). Ainsi, les moyens de 
lõop®ration Triton, lancée en octobre 2014, ont été triplés en mai 2015, tandis 
quõétait lancée, en décembre 2015, une nouvelle opération Poséidon dite 
« dõintervention rapide », dot®e dõun plus grand nombre dõofficiers et ¨ 
laquelle les Etats membres sont tenus de contribuer. Au cours de lõann®e 
2015, ces deux opérations ont permis de sauver plus de 250 000 migrants, 
m°me si le sauvetage en mer nõest th®oriquement pas leur mission 
principale.   



- 52 - LõEUROPE AU DÉFI DES MIGRANTS : AGIR VRAIMENT  ! 

 

Lõobligation de sauvetage en mer1 

Le capitaine dõun navire est tenu de pr°ter assistance ¨ toute personne se trouvant en 
détresse en mer, quelle que soit sa nationalité, son statut ou les circonstances dans 
lesquelles elle a ®t® trouv®e. Il sõagit l¨ dõune tradition maritime de longue date et dõune 
obligation consacrée par le droit international. Le respect de cette règle est essentiel pour 
pr®server lõint®grit® des services de recherche et de sauvetage en mer. Cette obligation se 
fonde notamment sur deux textes essentiels : 

1°) La Convention des Nations -unies sur le droit de la mer de 1982  dont lõarticle 98.1 
dispose que : 

ç Tout £tat exige du capitaine dõun navire battant son pavillon que, pour autant que cela lui 
est possible sans faire courir de risques graves au navire, ¨ lõ®quipage ou aux passagers  

a) il prête assistance à quiconque est trouvé en péril en mer ; 

b) il se porte aussi vite que possible au secours des personnes en d®tresse sõil est 
inform® quõelles ont besoin dõassistance, dans la mesure o½ lõon peut raisonnablement 
sõattendre quõil agisse de la sorte è. 

2°) La Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer (dite 

Convention SOLAS)  dont l a règle V/33.1 dispose que : 

ç Le capitaine dõun navire en mer qui est en mesure de pr°ter assistance et qui re­oit, de 
quelque source que ce soit, une information indiquant que des personnes se trouvent en 
détresse en mer, est tenu de se porter à toute vitesse à leur secours en les en informant ou 
en informant le service de recherche et de sauvetage de ce fait, si possible ». 

- à renforcer la lutte contre les réseaux de passeurs, à travers le 
lancement dõune opération maritime spécifique dans le cadre de l a 

politique de sécurité et de défense commune (PSDC) , lõEUNAVFOR Med 
SOPHIA, ainsi que par la mise en place, au sein dõEuropol, dõun centre 
européen chargé de lutter contre le trafic de migrants.   

Lõop®ration EUNAVFOR Med  SOPHIA de lutte contre les passeurs  

Sõinscrivant dans le cadre de la politique de s®curit® et de d®fense commune (PSDC), cette 
opération, initialement baptisée EUNAVFOR Med,  constitue, apr¯s lõop®ration Atalanta de 
lutte contre la piraterie dans lõoc®an indien, la deuxi¯me op®ration maritime de lõUE dans 
ce cadre, elle vise à lutter 

D®cid®e ¨ la suite dõun naufrage qui a caus® la mort de plus de 700 migrants le 18 avril 2015 
et mise en ïuvre d¯s le 22 juin 2015, cette op®ration mobilise 8 navires et 9 moyens aériens 
(avions et hélicoptères).  

Après une première phase, consacrée à la collecte de renseignement, qui a permis 
dõidentifier plusieurs r®seaux et de rassembler des preuves qui seront utiles pour des 
poursuites pénales ultérieures, le passage à une deuxième phase, - dite 2a - qui vise à 
permettre lõarraisonnement, la fouille, la saisie et le d®routement en haute mer des navires 
et embarcations suspect®es dõ°tre utilis®es pour la traite ou le trafic, a ®t® d®cid®e le 
7 octobre 2015. Elle a été facilit®e par lõadoption par le Conseil de s®curit® des Nations-
Unies dõune r®solution 2240 le 9 octobre 2015 qui autorise le recours ç à  tous les moyens 
dict®s par les circonstances pour lutter contre les trafiquants de migrants et dõ°tres 
humains », ce qui implique le recours à la force.  

                                                 
1 Source : « Sauvetage en mer, guide des principes et des mesures qui sõappliquent aux r®fugi®s et 
aux migrants è, publi® en janvier 2015 par lõOrganisation maritime internationale (OMI).   
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La mise en ïuvre des phases suivantes pourrait théoriquement conduire au déploiement de 
Sophia dans les eaux territoriales libyennes  (phase 2 b) pour y mener les mêmes actions 
(arraisonnement, fouille, saisie et déroutement des navires et embarcations suspectes) voire 
rendre possible (phase 3) des actions à terre contre les passeurs. Elle supposerait toutefois 
une invitation de lõEtat libyen, impossible ¨ obtenir jusquõ¨ pr®sent en lõabsence dõune 
autorité représentative reconnue, et/ou dõune nouvelle r®solution du Conseil de s®curit® de 
lõONU, ¨ laquelle la Russie fait obstacle.   

Selon un bilan rendu public en mai 2016, lõop®ration Sophia a permis lõarrestation de 71 
passeurs ou facilitateurs, la neutralisation d e 139 embarcations et le sauvetage de plus de 
16 000 migrants.  

 

- ¨ mettre en place, dans les principaux points dõarriv®es des 
migrants en Europe1 des centres dõaccueil et dõenregistrement (dits 
« hotspots  è) dans lesquels les agences de lõUnion europ®enne (FRONTEX, 
EASO, Eurojust et Europol), appuyées par les Etats membres, apportent un 
soutien aux Etats de première entrée  (Italie et Grèce) pour accomplir l es 
formalités qui leur incombent  et op®rer un tri entre les demandeurs dõasile 
potentiels et les migrants nõayant pas vocation ¨ entrer dans lõUE.  

 

Lõapproche ç hotspots  » 

Les formalités réalisées dans les hotspots sont lõidentification de la  nationalit®, 

lõenregistrement des donn®es alphanum®riques et biom®triques (relevé des empreintes 
digitales, photographies), le contrôle au regard des données contenues dans les systèmes 

dõinformations europ®ens (VIS, SIS, EURODAC) et nationaux et lõorientation vers une 
proc®dure de demande dõasile ou, sõil sõav¯re, au terme dõun premier criblage, que le 
migrant ne peut pr®tendre ¨ lõasile, vers un retour .  

Les agences européennes apportent leur concours aux autorités nationales grecques et 

italiennes, chacune dans le domaine qui lui est propre  :  

- Frontex  participe aux opératio ns dõidentification et dõenregistrement et conduit des 
entretiens avec les migrants visant ¨ recueillir de lõinformation sur les r®seaux de passeurs 
et les routes empruntées (les équipes « screening » et « debrifing » utilisées relevant des 
opérations Triton et Poséidon) ;  

- le Bureau europ®en dõappui en mati¯re dõasile (EASO) coop¯re ¨ lõorientation des 
demandes dõasile. Il informe les demandeurs dõasile sur leurs droits et obligations et sur le 
programme de relocalisation (une m°me plaquette dõinformations disponible en 14 langues 
étant désormais utilisée dans tous les hotspots) ;  

- Europol et Eurojust  assistent les autorités nationales dans leurs investigations et 
procédures tendant au démantèlement des réseaux criminels.  

Dans ce cadre, les Etats de première entrée ont bénéficié de moyens supplémentaires 
(bornes EURODACé) et de la mise ¨ disposition de personnels par les Etats membres.  

                                                 
1 Les îles de Lesbos, Chios, Samos, Leros et Kos en Grèce et de Lampedusa, Pozzallo, Porte 
Empedocle, Augusta, Taranto, Trapani en Italie. 
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La mont®e en puissance de ces centres dõenregistrement sõest av®r®e lente et difficile pour 
diverses raisons : les retards dans la mise à disposition des moyens matériels et des 
personnels, lõampleur des arriv®es, des difficult®s de connexion aux bases de donn®es des 
syst¯mes dõinformation Schengen, la circulation de nombreux faux documents, des 
probl¯mes dõorganisationé Ils ont permis une amélioration de lõenregistrement puisque, 
selon lõ®tat des lieux dress® par la Commission europ®enne le 10 f®vrier 2016, la proportion 
de migrants enregistrés dans la base Eurodac a progressé de 8 à 78 % entre septembre 2015 
et janvier 2016 en Grèce et de 36 % à 87 % en Italie sur la même période.  

Sõagissant de la Gr¯ce, la principale limite, jusquõ¨ lõentr®e en vigueur de lõaccord UE-
Turquie du 18 mars 2016, était lõabsence de centres de r®tention permettant de retenir, 
dans lõattente de leur renvoi, les migrants non susceptibles dõobtenir une protection 
internationale.  

La mise en ïuvre de lõaccord UE-Turquie  du 18 mars 2016 a, quant à elle, conduit à la 
transformation des hotspots en centres ferm®s, o½ les migrants sont retenus dans lõattente de 
lõexamen de la recevabilit® de leur demande dõasile et de leur éventuel renvoi en Turquie  
(cf. infra). 

 

- à permettre la relocalisation dõurgence vers dõautres Etats 

membres de 160 000 personnes arrivées en Grèce et en Italie  et ayant 
manifestement besoin de protection internationale, conform®ment ¨ lõarticle 
78Ä3 du trait® de fonctionnement de lõUnion europ®enne.  

Le programme temporaire de relocalisation dõurgence 

Ce programme, qui se fonde sur deux décisions du Conseil, lõune du 14 septembre 2015, 
portant sur 40 000 personnes, lõautre du 22 septembre, portant sur 120 000 personnes, est 
dõabord destin® ¨ la Gr¯ce et ¨ lõItalie, mais il peut b®n®ficier ¨ dõautres Etats en cas de 
besoin. Il court jusquõen septembre 2017.  

Lõid®e dõun m®canisme obligatoire ayant ®t® ®cart®e, cette relocalisation sõeffectue sur une 
base volontaire. La France sõest ainsi engag®e ¨ accueillir 30 000 personnes dans ce cadre.   

Seules sont concernées les personnes « en besoin manife ste de protection  » dont le taux 
moyen dõadmission dans lõUE au titre de lõasile est sup®rieur ou ®gal ¨ 75% au cours des 
quatre derniers mois, c'est-à-dire,  jusquõ¨ pr®sent, les Syriens, les Irakiens et les Erythréens.  

La mise en ïuvre de ce m®canisme est ¨ lõorigine ®troitement corrélée au dispositif des 
hotspots puisque côest dans ces centres dõaccueil et dõenregistrement que les migrants 
potentiellement concernés sont identifiés et orientés vers la relocalisation. Si cela fonctionne 
toujours ainsi en Italie, lõintervention de lõaccord UE-Turquie a rompu le lien entre les deux 
dispositifs en Grèce, où ce sont les personnes arrivées avant le 20 mars et bloquées en Grèce 
continentale du fait de la fermeture de la frontière gréco -macédonienne, qui sont incitées, si 
elles remplissent la condition de nationalité, à rejoindre le programme de relocalisation.   

- à apporter une aide aux Etats membres sous pression et en 
particulier à la Grèce  

À  cet effet a tout dõabord ®t® activ® le mécanisme de protection 

civile de lõUnion europ®enne. Quinze Etats membres ont ainsi offert de 
lõaide en nature sous diff®rentes formes (tentes, couvertures, fournitures 
m®dicalesé), non seulement ¨ la Gr¯ce, mais aussi ¨ dõautres pays de la 
route des Balkans (Serbie, Croatie, Slov®nie), lõacheminement ®tant pris en 
charge par le budget européen. 
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En outre, a été créé en mars 2016 un nouvel instrument d'aide 
d'urgence au b®n®fice dõEtats membres confront®s ¨ une crise humanitaire, 
dénommé EURO-ECHO , doté de 700 millions d'euros pour les trois 
prochaines années. Cette aide est versée au HCR et à des ONG agréées 
charg®es dõagir en Gr¯ce. Il convient de saluer lõinnovation que repr®sente 
cet instrument, qui vise , pour la première fois, à  répondre à des crises 

humanitaires s urvenant  au sein dõEtats membres et qui, en outre, a été 
rapidement mis sur pied, comme lõa fait valoir M. Christos Stylianides, 
commissaire européen chargé de l'aide humanitaire et de la gestion des 
crises, lors de son audition. 

262 millions dõeuros dõaide dõurgence ont été attribués depuis le 
d®but de lõann®e 2015 aux autorit®s grecques ainsi quõaux organisations 
internationales et aux ONG pr®sentes en Gr¯ce en vue dõaider ce pays ¨ g®rer 
la crise des réfugiés et la crise humanitaire1 ;  

 

- à renforcer la c oopération avec les pays tiers , en premier lieu avec 
les pays des Balkans occidentaux  en mettant en ïuvre les engagements pris 
lors dõune r®union de haut niveau du 8 octobre 2015 et dõun ç mini -sommet » 
du 25 octobre 2015 (coopération renforcée des polices aux frontières, 
®changes dõinformation, lutte contre les trafiquants, r®admissionsé), puis 
avec les pays africains, ¨ lõoccasion du sommet de La Valette  du  11 et 
12 novembre 2015 (cf. infra) ;  

- enfin, à prendre des mesures destinés à aider les réfugiés à 
lõext®rieur de lõUE et ¨ favoriser leur entr®e l®gale dans lõUE   

Cõest ainsi que lõUE a augmenté les dotations allouées au  Fonds 

r®gional dõaffectation sp®ciale en r®ponse ¨ la crise syrienne (dit fonds 
« Madad  »)» mis en place en décembre 2014 dans le cadre de la politique de 
voisinage. Le 20 mai 2016, ce Fonds ®tait dot® de 733 millions dõeuros, dont 
427 millions étaient déjà engagés dans différents programmes visant à 
soutenir la scolarisation et lõ®ducation, le d®veloppement local, les actions en 
faveur de la sant® et lõacc¯s aux soins, ainsi que lõapprovisionnement en eau 
et lõassainissement.  

Lors de la Conf®rence des donateurs pour la Syrie, qui sõest tenue ¨ 
Londres le 4 février 2016, lõUE sõest engag®e ¨ porter sa contribution à 
1,115 milliard dõeuros en 2016 et en 2017, une partie des mesures de soutien 
devant °tre mises en ïuvre, concernant le Liban et la Jordanie, au moyen de 
« pactes » incluant des préférences commerciales.   

LõUE a décidé ®galement d®cid® de mobiliser un milliard dõeuros 
supplémentaires en faveur du HCR et du PAM.  

                                                 
1 Gestion de la crise des r®fugi®s, aide financi¯re de lõUE ¨ la Gr¯ce, situation au 24/05/2016, 
Commission européenne.   
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Par ailleurs, les Etats membres se sont engagés, lors du conseil JAI 
du 20 juillet 2015, à réinstaller , cõest-à-dire à accueillir sur leur territoire, 
22 504 personnes de pays tiers comme le Liban, la Jordanie ou la Turquie, 
identifiées par le HCR comme ayant manifestement besoin de protection 
internationale.  

Depuis lõ®t® 2015, lõUE sõest ind®niablement mobilis®e pour 

répondre à cette crise, multipliant les conseils européens, les conseils des 
ministres des affaires ®trang¯res et des affaires int®rieures, les plans dõaction, 
les communications et les états des lieux. Rarement elle se sera réunie et aura 
autant communiqué sur la question migratoire.  

Cette crise aura ®t® aussi lõoccasion de mettre en ïuvre de nouveaux 
process, comme lõactivation, pour la premi¯re fois en octobre 2015, du 
« dispositif intégré pour une réaction au niveau politique dans les 

situations de crise  », dit mécanisme IPCR. Créé en 2013, cet instrument 
permet la mise en commun dõinformations et le suivi en temps réel des flux, 
restitués dans des rapports hebdomadaires, ¨ lõintention de lõensemble des 
acteurs participant à la gestion de la crise.   

b) Qui ne doivent pas masquer des réticences fortes de la part des Etats 
membres 

Certaines décisions on t fait consensus et ont été adoptées 

rapidement, ¨ lõinstar de lõop®ration Sophia de lutte contre les r®seaux de 
passeurs en M®diterran®e centrale, envisag®e en avril 2015 et mise en ïuvre 
d¯s le 22 juin 2015, malgr® la r¯gle de lõunanimit® qui sõapplique en matière 
de PSDC.  

Ce fut loin dõ°tre le cas de toutes. Le dossier des relocalisations a 
notamment cristallisé les divisions et illustré la réticence des Etats 
membres à un partage des responsabilités  en mati¯re dõaccueil des 
réfugiés .   

Du fait de la vi ve opposition des pays du groupe de Visegrad 
(Pologne, République Tchèque, Hongrie, Slovaquie), les Etats membres ont 
repouss® ¨ lõ®t® 2015 la proposition de la Commission europ®enne dõune 
répartition permanente et obligatoire des personnes à relocaliser  selon une 
clé de répartition incluant des critères de PIB (40%), de population (40%), de 
taux de ch¹mage (10%) et de nombre de demandeurs dõasile et de r®fugi®s 
déjà accueillis (10%), au profit dõun dispositif temporaire de relocalisations, 

dont le principe  reste contest® par certains pays dõEurope orientale. Ainsi, 
la Hongrie et la Slovaquie ont introduit des recours auprès de la Cour de 
Justice de lõUnion européenne contre le dispositif finalement adopté.    

Dans ce dossier, la réticence manifestée lors de  la d®cision sõest 

prolong®e au stade de la mise en ïuvre, alors même que le volume de 
places sur lequel les Etats membres se sont finalement entendus (160 000) 
reste modeste par rapport aux flux enregistrés. Depuis septembre 2015, la 
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Commission nõa pu que constater et déplorer, au fil des mois, la lenteur de 

la montée en puissance du mécanisme de relocalisation .  

Le 12 avril 2016, seules 1 145 personnes avaient fait lõobjet dõune 
mesure de relocalisation depuis la Gr¯ce et lõItalie, alors que 5 677 personnes 
avaient été réinstallées depuis les pays tiers.  

Au 13 mai, le nombre de personnes relocalis®es sõ®levait ¨ 1 500 
(dont 591 depuis lõItalie et 909 depuis la Gr¯ce), dont environ un tiers  (499) 
réalisées par la France.  

Un autre problème a été la lenteur  du déploiement du dispositif 

des hotspots  dans les îles grecques, compte tenu à la fois des difficultés des 
Etats membres à répondre aux appels à contribution des agences 
europ®ennes venant soutenir la Gr¯ce et des difficult®s dõorganisation 
manifestées par celle-ci. Pendant des mois, une limite essentielle à  
lõefficacit® du dispositif a ®t®, ¨ cet ®gard, lõabsence de centres de r®tention 
permettant de retenir, dans lõattente de leur renvoi, les migrants ne 
pouvant prétendre à une protection international e, comme lõavait  soulign® 
en février dernier un rapport sénatorial 1. 

De manière générale, force est de constater le peu dõempressement 
manifest® par les Etats membres ¨ mettre en ïuvre les d®cisions adopt®es 
ou ¨ sõacquitter de leurs contributions financières dans le cadre de la 
réponse à cette crise.  

c) Un accord UE-Turquie, faute de mieux 

Le constat dõune division des Etats membres et de leur absence de 
bonne volonté dans la prise en charge des réfugiés a conduit lõAllemagne, en 
premi¯re ligne pour lõaccueil, ¨ prendre lõinitiative dõun rapprochement 
avec la Turquie pour gérer cette crise.   

Ce rapprochement  sõest traduit d¯s lõautomne par lõadoption, le 
29 novembre 2015, dõun plan dõaction commun définissant des engagements 
réciproques.  

Parmi les actions pr®vues figuraient notamment, sõagissant de la 
Turquie, lõam®lioration des droits des Syriens b®n®ficiant dõune protection 
temporaire, notamment en mati¯re dõacc¯s aux services publics, ¨ 
lõ®ducation, ¨ la sant® et ¨ lõemploi, lõintensification de la coop®ration 

migratoire avec lõUE en matière de réadmission des migrants irréguliers, de 
contrôle aux frontières et de lutte contre les réseaux de passeurs et la 
poursuite de lõalignement progressif de la politique de la Turquie et de 

lõUE en mati¯re de visas, notamment en ce qui concerne les pays 
représentant une source importante de migration illégale.  

                                                 
1 « LõEurope ¨ lõ®preuve de la crise des migrants : la mise en ïuvre de la relocalisation des 
demandeurs dõasile et des hotspots è, rapport dõinformation nÁ 422 (2015-2016) de M. François-Noël 
Buffet au nom de la commission des lois, 24 février 2016.  
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LõUE sõengageait, de son c¹t®, ¨ verser ¨ la Turquie une aide 

financi¯re de 3 milliards dõeuros sur deux ans (2016 et 2017), destinée à 
financer des projets en lien avec lõaccueil et lõint®gration des r®fugi®s syriens, 
abond®e ¨ hauteur dõun milliard dõeuros par le budget europ®en et pour les 
deux milliards restants par les Etats membres et à soutenir les programmes 

de réinstallation e xistants. Le plan prévoyait, en outre, au titre des 
contreparties pour la Turquie, une acc®l®ration de la mise en ïuvre de la 
feuille de route sur la libéralisation des visas  (supposant notamment 
lõapplication compl¯te de lõaccord de r®admission entre lõUE et la Turquie 
signé le 16 décembre 2013) et une relance du processus dõadh®sion.   

En application de ce plan, la Turquie a durci , à compter du 8 janvier 
2016, les conditions de délivrance des visas pour les Syriens entrant sur son 
territoire p ar avion ou par voie maritime afin de réduire significativement les 
arrivées de Syriens en provenance du Liban et de la Jordanie et donc 
indirectement les flux vers lõUE. Des mesures ont ®galement ®t® prises le 15 
janvier 2016 pour permettre lõacc¯s des Syriens r®fugiés au marché du 
travail.  

Cependant, les résultats en termes de limitation des flux nõ®taient 
pas suffisants. En effet, si le nombre total de personnes arrivant illégalement 
dans l'UE depuis la Turquie avait baissé, il restait significativement élevé 
pour l'hiver. En moyenne, les arrivées quotidiennes en Grèce depuis la 
Turquie s'élevaient à 2 186 en janvier, contre 6 929 en octobre et 3 575 en 
décembre.  

A la suite de n®gociations men®es en grande partie par lõAllemagne, 
le Conseil européen et la Turquie s e sont donc accordés lors du sommet 
européen du 18 mars 2016 sur des mesures complémentaires au plan 
dõaction commun de novembre, visant à arrêter le flux migratoire vers la 
Grèce et à casser le modèle économique des passeurs sous-tendant celui -ci.  

La perspective dõune crise humanitaire et dõune embolie de la Gr¯ce, 
sous lõeffet de la fermeture complète de la route des Balkans depuis le 9 

mars 2016 et du maintien dõun flux ®lev® dõarriv®es, ont sans doute contribué 
à lõadoption dans lõurgence de cette solution .  

 

Les dispositions de la déclaration UE -Turquie du 18 mars 2016 

* Le renvoi vers la Turquie de tous les migrants en situation irrégulière  

Tous les nouveaux migrants en situation irrégulière arrivant en Grèce depuis la Turquie 
à compter du 20 mars 2016 sont renvoyés en Turquie , aussi bien ceux ne demandant pas 
lõasile que les demandeurs dõasile dont la demande aura été déclarée infondée ou 
irrecevable. Ce renvoi se fonde sur les articles 35 et 38 de la directive européenne du 26 juin 
2013 relative aux proc®dures dõasile, qui autorise un Etat membre ¨ d®clarer irrecevable une 
demande dõasile, sans quõelle doive °tre examin®e au fond, si une personne sõest d®j¨ vu 
reconna´tre le statut de r®fugi® ou jouit d®j¨ dõune protection suffisante dans un pays de 

premier asile  ou si elle vient dõun ç pays tiers sûr  ». 
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* Le programme de réinstallation dit «  un pour un  »  

Pour chaque Syrien renvoyé en Turquie au départ des îles grecques, un autre Syrien sera 
réinstallé de la Turquie vers l'UE, selon les critères de vulnérabilité des Nations -Unies.  

Pour ce programme de réinstallation priorité est donnée aux migrants qui ne sont pas déjà 
entr®s, ou n'ont pas tent® d'entrer, de mani¯re irr®guli¯re sur le territoire de l'UE, lõobjectif 
étant de remplacer les flux irré guliers par des flux légaux. Par ailleurs, ne pourront en 
bénéficier que les Syriens enregistrés auprès des autorités turques avant le 29 novembre 
2015.  

Ces r®installations sõeffectuent dans la limite dõun plafond de 72 000, chiffre résultant de 
lõaddition des 18 000 réinstallations restant à effectuer (sur les 22 504 auxquelles les Etats 
membres sõ®taient engag®s lors du Conseil JAI  le 20 juillet 2015) et de 54 000 relocalisations 
qui restaient en suspens après le refus de la Hongrie de participer au dispositif.  

Tout engagement de réinstallation pris dans ce cadre vient en déduction des places non 
attribuées au titre de la décision de relocalisation. La France devrait ainsi accueillir 6 000 

syriens au titre de ce programme en 2016 et 2017. 

Par ailleurs, le programme dõadmission humanitaire volontaire proposé en décembre 2015 
par la Commission portant sur un maximum de 80  000 places et actuellement en cours 
dõexamen pourra constituer un ®tage suppl®mentaire ¨ ce dispositif, lorsque les 
franchissements irréguliers auront pris fin.    

* Au titre des contreparties pour la Turquie, il est prévu  : 

- dõacc®l®rer le d®boursement par lõUnion europ®enne de lõaide financi¯re de 3 Mds û 
d®cid®e le 29 novembre 2015 et de mobiliser dõici la fin 2018, un fi nancement 

supplémentaire du même montant  ; 

- de pr®parer des d®cisions dõouverture de plusieurs chapitres des n®gociations dõadh®sion 
et dõouvrir, en avril, les discussions sur le chapitre 33 relatif au budget  (« dispositions 
financières et budgétaires ») ;  

- dõacc®l®rer la feuille de route sur la libéralisation du régime des visas a fin de parvenir à 
une levée des obligations pour les citoyens turcs au plus tard à la fin du mois de juin 2016  
(et non plus en octobre), sous réserve que les 72 critères prévus soient respectés ;  

La Turquie sõengage, par ailleurs, ¨ prendre toutes les mesures n®cessaires pour ®viter que 
de nouvelles routes de migration irrégulière ne s'ouvrent au départ de son territoire en 
direction de l'UE.  

Enfin, lõUE et la Turquie sõengagent ¨ collaborer ¨ tout effort conjoint en vue dõam®liorer les 
conditions humanitaires à l'intérieur de la Syrie, en particulier dans certaines zones proches 
de la frontière turque.  

La signature de cet accord a suscité débat et critiques, de nombreux 
observateurs estimant quõ¨ travers lui, lõUE renonçait à assumer ses 

obligations en mati¯re dõasile. Il ne sõagit plus, en effet, de distinguer, ¨ leur 
arrivée sur le sol européen, entre les migrants pouvant prétendre à une 
protection et les autres, mais de les renvoyer tous, y compris ceux qui 
seraient ®ligibles ¨ une protection, d¯s lors quõils sont en mesure de la 
trouver en Turquie.   

Cela pose la question de savoir si la Turquie est un pays sûr pour 

les migrants ayant besoin dõune protection. De fait, la Turquie applique une 
restriction g®ographique ¨ la Convention de Gen¯ve de 1951, de sorte quõelle 
nõaccorde lõasile quõaux seuls ressortissants dõEtats membres du Conseil de 
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lõEurope. Toutefois, elle accorde un statut de protection temporaire aux 
Syriens, quõelle a r®cemment renforc®. En application de lõaccord, elle a 
également donné des assurances concernant les non-Syriens. La Commission 
européenne a pris acte de ces évolutions1. Reste à voir si elles seront mises 
en ïuvre de mani¯re satisfaisante ; il est encore un peu tôt pour en juger . 
Pour lõheure, seuls quelques milliers de permis de travail auraient été 
délivrés aux réfugiés syriens en Turquie à ce jour. Par ailleurs, de gros 
progrès restent à faire en matière de scolarisation, 500 000 enfants syriens 
nõ®tant pas encore scolaris®s. La situation des non-syriens paraît plus 
précaire, notamment en ce qui concerne leur accès effectif aux procédures 
dõasile lorsquõils se trouvent en centre de r®tention.  

En ce qui concerne les flux, qui sont passés de 2 000 par jour en 
moyenne durant lõhiver ¨ une cinquantaine par jour actuellement, force est 

dõadmettre que lõaccord d®montre pour lõinstant son efficacit®, m°me sõil 
est difficile dõappr®cier si elle est imputable ¨ lõç effet psychologique  » 
produit par le message du renvoi des migrants ou à un meilleur contrôle des 

flux par les autorités turques  ð par la contrainte ou avec la complicité des 
passeurs -, ou encore à la fermeture de la route terrestre des Balkans  qui, 
avant m°me la signature de lõaccord, rendait vaine toute tentative de passage 
par la Grèce. Sans doute ces différents facteurs jouent -ils de manière 
combinée.   

Il faut aussi souligner lõeffet dissuasif jou® par la présence en mer 

Egée du deuxième groupe maritime permanent de lõOTAN (soit 5 à 8 
bateaux) qui exerce depuis le printemps une mission de surveillance et de 
recueil de renseignement sur les flux irréguliers  et lõactivit® des passeurs.   

Sõagissant des quelque 48 000 migrants arrivés avant le 20 mars et 

bloqués en Grèce continentale , hormis ceux qui demeurent dans quelques 
campements informels encore présents, comme sur le port du Pirée, la 
plupart ont été relogés dans une cinquantaine de camps temporaires 
r®partis sur lõensemble du territoire. La priorit® est d®sormais dõam®liorer 
les conditions de vie dans ces camps, de proc®der ¨ lõenregistrement des 
personnes et à leur orientation vers la relocalisation ou lõasile.  

Pour autant, un certain nombre de menaces planent sur la mise en 

ïuvre de lõaccord.  

La première est liée à la difficulté  du service dõasile grec ¨ traiter 

les demandes dõasile déposées par des migrants arrivé s depuis lõentr®e en 
vigueur de lõaccord du fait dõune saturation de  ses capacités - les quelque 8 
500 migrants se trouvant dans les hotspots ayant demand® lõasile en Gr¯ce -, 
ce qui ralentit le traitement des demandes. En outre, le service dõasile grec se 
montre réticent ¨ prononcer des d®cisions dõirrecevabilit® des demandes 

                                                 
1 « Deuxi¯me rapport sur les progr¯s r®alis®s dans la mise en ïuvre de la d®claration UE-Turquie », 
Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen et au Conseil, 
COM (2016)349 final, 15.6.2016.   
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dõasile, deux tiers en moyenne étant acceptées en première instance. Cette 
situation est aggravée en appel, les comit®s charg®s dõexaminer les recours 
infirmant syst®matiquement les d®cisions dõirrecevabilit®. En cons®quence, 
seules 462 réadmissions en Turquie sont intervenues à ce jour , concernant 
des migrants ne demandant pas lõasile. La conséquence de cette situation est 
une montée des tensions dans les hospots où les migrants sont assignés à 
r®sidence en attendant que les d®cisions soient rendues. Le risque dõune 
reprise des arriv®es sõil sõav®rait que les migrants obtiennent facilement 
lõasile en Gr¯ce est réel. Il est urgent que cette situation se débloque , au 

risque que soit remise en cause la cr®dibilit® de lõaccord.  

La deuxième est liée à la lenteur avec laquelle sõeffectue le 
versement de lõaide financi¯re promise ¨ la Turquie (105 millions dõeuros 
ayant effectivement été payés au 15 juin 2016), du fait de désaccords 
techniques entre la Commission européenne et les autorités turques, qui 
attendent des progrès rapides sur ce volet.  

La question des réinstallations  (511 réalisées le 15 juin, soit plus que 
ce que prévoit le programme « 1 pour 1 ») pourrait devenir un sujet de 
discorde dans la mesure o½ lõadministration turque, qui ma´trise la 
composition des listes de réfugiés proposés à ce dispositif, introduit des 
critères non liés à la vulnérabilit é, en refusant, par exemple, le départ de 
syriens diplômés.  

Il faudra également surveiller lõ®mergence possible de nouvelles 
routes depuis la Turquie  vers lõEurope, que ce soit par lõEgypte, lõUkraine 
ou m°me directement vers lõItalie. Un sujet dõinqui®tude est aussi la reprise 

des flux irréguliers  entre la Grèce et la Turquie (à la frontière terrestre) 
ainsi quõentre la Gr¯ce et lõARYM, lõAlbanie ou encore lõItalie. Il est 
possible que soit ¨ lõïuvre une recomposition des fili¯res, même si celles-ci 
apparaissent plus fragmentées.  

La question centrale est celle de la sincérité de la volonté de la 

Turquie ¨ devenir un partenaire de lõUE dans le domaine migratoire, le 
risque ®tant celui dõune instrumentalisation par celle-ci de sa relation avec 
lõUE ¨ des fins de politique int®rieure.  

Enfin, comme y ont insisté nos collègues Claude Malhuret, Claude 
Haut et Leµla Aµchi dans leur r®cent rapport dõinformation1, toute  forme de 
marchandage doit être exclu concernant aussi bien la perspective de 
lõadh®sion que la lib®ralisation des visas, le couplage de ces sujets avec 
celui des réfugiés étant en soi constable. Sõagissant des n®gociations 
dõadh®sion, le niveau dõexigence vis-à-vis de lõint®gration de lõacquis 
communautaire doit être maintenu, toute nouvelle adhésion supposant, en 
outre, le consentement du peuple fran­ais. Par ailleurs, tant lõ®volution du 

                                                 
1 « La Turquie : une relation complexe mais incontournable », rapport d'information de 
MM.  Claude MALHURET, Claude HAUT et Mme Leila AÏCHI, fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées n° 736 (2015-2016), 29 juin 2016.  
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régime turc  qui , depuis le putsch manqué du 15 juillet dernier, pre nd un tour 
inquiétant, que la situation découlant du Brexit imposent , compte tenu de 
lõincertitude qui en r®sulte, une certaine prudence en la mati¯re.  

En attendant que toutes ces questions trouvent leur s réponses, 
lõaccord offre un r®pit. Rien ne permet pour lõinstant dõaffirmer quõil sera 
durable .  

C. UNE £PREUVE POUR LõUE  

1. Le principe de libre -circulation remis en cause   

Depuis septembre 2015, huit Etats membres de lõespace Schengen 
(Belgique, Danemark, Allemagne, Hongrie, Autriche, Slovénie, Suède et 
Nor vège) ont rétabli unilatéralement des contrôles aux frontières 

intérieures  en relation avec la crise migratoire - la France lõayant fait, quant ¨ 
elle, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme à la suite des attentats de 
Paris en novembre 2015 ð mettant à mal le principe de libre circulation qui 
est au fondement de la construction européenne.  

Si les articles 23 à 25 du code frontières Schengen prévoient bien la 
possibilité de dérogations temporaires, ne pouvant excéder six mois, le 
maintien dans la d ur®e de ces contr¹les a fait courir le risque dõune remise 
en cause définitive des règles applicables  au point que certains ont évoqué 
la  « mort de Schengen è ou avanc® lõid®e dõun ç mini -Schengen » 1composé 
de plusieurs Etats membres.   

En recourant à la disposition prévue par lõarticle 26 du Code 
Frontières Schengen, la Commission europ®enne sõest efforc®e de faire 
entrer dans un cadre légal les mesures unilatérales  prises par les Etats 
membres. 

Lõarticle 26 du code frontières Schengen  

Le mécanisme prévu à lõarticle 26 du code frontières Schengen  permet dõautoriser les 
contrôles à certaines frontières intérieures  pour des périodes de six mois renouvelables, 
pendant une durée maximale de deux ans, en cas de manquements graves constatés en 
matière de gestion de frontières extérieures 

Il a ®t® mis en ïuvre en 2016 eu égard à la situation en Grèce. Après avoir constaté le 2 
février un certain nombre de manquements de la part de cet Etat, la Commission 
européenne a dõabord adopté, le 12 février 2016, une recommandation visant à y remédier 
et permettant au Conseil de prolonger les contrôles temporaires en cas de persistance des 

dysfonctionnements au-delà de trois mois.  

                                                 
1 Envisagé en novembre 2015 par le ministre néerlandais des Finances Jeroen Dijsselbloem, ce projet, 
consisterait ¨ instaurer des contr¹les aux fronti¯res dõun groupe dõEtats d'Europe occidentale 
(l'Autriche, l'Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas) afin de mieux contrôler les 
flux de réfugiés et de migrants. 
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Se fondant sur une nouvelle recommandation de la Commission du 4 mai 2016, le Conseil a 
autorisé, le 12 mai dernier, la prolongation des contrôles temporaires et proportionnés 

aux fronti¯res int®rieures de lõUE dans le cadre des questions migratoires. L'Autriche, 
l'Allemagne, le Danemark, la Suède et la Norvège sont ainsi autorisés à maintenir pendant 
six mois des contrôles temporaires et proportionnés, sur des tronçons spécifiques de leurs 
frontières pendant une durée maximale de six mois.   

Pour autant, lõatteinte qui a ®t® port®e ¨ lõespace Schengen est 
grave sur le plan des principes, puisquõelle touche ¨ la libre circulation des 
personnes au sein de lõ UE, et ne serait pas, si elle durait, sans conséquence 

dõun point de vue ®conomique.  

La Commission européenne a rappelé, à cet égard, que le 
rétablissement complet des fronti ¯res ¨ lõint®rieur de lõespace co¾terait 
entre 5 et 18 milliards dõeuros par an1, du fait du renchérissement du coût 
de transport des marchandises, de lõimpact sur les travailleurs frontaliers, de 
la baisse de la fréquentation touristique et des frais administratifs liés au 
renforcement des contrôles.).  

Lõinitiative prise r®cemment par lõAutriche de construire un mur 
anti -migrants à sa fronti¯re avec lõItalie pour renforcer les contr¹les au 
niveau du col du Brenner constitue un nouveau coup porté au princi pe de 

libre -circulation . Si elle est men®e ¨ terme, cette menace aura ¨ nõen pas 
douter des cons®quences ®conomiques importantes, sõagissant du passage le 
plus emprunté (2 millions de poids lourds par an) entre le nord et le sud des 
alpes, mais également un impact politique significatif car il sõagirait pour la 
premi¯re fois dõune barri¯re physique ®rig®e volontairement au sein m°me 
de lõespace  Schengen.  

2. Lõaffirmation de nouveaux clivages  

a) Une nouvelle fracture est-ouest ? 

A la faveur des débats autour de la proposition de la Commission 
europ®enne dõinstaurer un m®canisme contraignant de r®partition des 
demandeurs dõasile (quotas) sõest constitu® un « front du refus  », composé 
des pays du groupe de Visegrad (Pologne, Hongrie, République tchèque, 
Slovaquie) rejoint par la Roumanie, contribuant à lõ®mergence dõun nouveau 
clivage est-ouest au sein de lõUE2.  

Les raisons de ce refus de participer ¨ lõeffort dõaccueil des r®fugi®s 
sont dõabord ¨ rechercher dans lõhomog®n®it® ethnique et culturelle de ces 
pays et leur absence de tradition migratoire , à leur fermeture durant l õ¯re 
soviétique et à la faible attractivité de leur marché du travail depuis leur 
entr®e dans lõUE.  

                                                 
1 « Back to Schengen, a roadmap », communication de la Commission européenne du 4 mars 2016. 
2 « Crise des réfugiés, une nouvelle fracture est-ouest en Europe ? » M. Lukas Macek, directeur du 
campus européen ð Europe centrale et orientale de Sciences Po Paris, Entretien dõEurope nÁ 88, 
26 octobre 2015, Fondation Robert Schuman.  
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Ces spécificités expliquent le sentiment de crainte et de rejet qui 
prévaut majoritairement dans ces pays vis -à-vis des populations extra -
européennes, qui sont vues comme une menace identitaire, sécuritaire et 
®conomique.  Les soci®t®s dõEurope centrale et orientale ont, en outre, une 
vision assez négative des effets de cette immigration en Europe occidentale 
et du multiculturalisme qui lui est associé.  

Soulignons également que, pour les mêmes raisons, ces pays ne 
disposent pas de capacités (administratives, associatives ou dõhébergement) 
semblables à celles que possèdent les pays dõEurope occidentale.  

Enfin, cette réaction est aussi liée à une posture politique 

particulière  de ces pays qui ont longtemps subi des atteintes à leur 
souveraineté, consistant à manifester haut et fort leur désaccord et à refuser 
de se voir imposer tout ce qui peut sõapparenter ¨ un ç diktat  ».  

Il convient toutefois de souligner que les débats et manifestations de 
rejet suscit®s par lõafflux de migrants ne sont pas lõapanage des pays de lõest 
de lõEurope mais quõils traversent lõensemble des soci®t®s europ®ennes.  

Par ailleurs, les r®actions des pays de lõest ne sont pas toutes 
identiques . Ainsi les pays baltes nõont pas contest® le dispositif des 
relocalisations. De m°me la Pologne, apr¯s sõy °tre oppos®e, a finalement 
accept® dõy participer, faisant pr®valoir son engagement europ®en sur ses 
enjeux de politique intérieure.  

b) Un leadership allemand conforté contrastant singulièrement avec 
lõeffacement fran­ais 

Cette crise a confirmé le leadership  de lõAllemagne en Europe, qui 
sõ®tait d®j¨ manifest® lors de la crise de lõeuro et de la crise grecque, m°me si, 
en lõesp¯ce, il sõagit plut¹t dõun leadership par d®faut, assum® en r®action ¨ 
une certaine passivité de ses partenaires européens.  

Ce leadership sõest exprim® ¨ deux moments.  

Dans un premier temps quand, ¨ la fin de lõ®t® 2015, la chanceli¯re 
allemande a pris la d®cision unilat®rale de sõaffranchir des r¯gles de Dublin 
en ne renvoyant pas les demandeurs dõasile qui se pr®senteraient en 
Allemagne. Son « Wir schaffen das » ainsi été reçu comme un message de 
bienvenue contribuant , il faut lõadmettre, à nourrir le flux des arrivées en 
Europe.  

Puis lorsque, débordée par celui-ci et laissée seule face au problème, 
elle a pris lõinitiative de n®gociations avec le premier ministre turc, qui 
d®bouchent sur lõaccord sign® le 18 mars 2016 entre lõUE et la Turquie.  

Ce leadership allemand dans la gestion de la crise des réfugiés reste 
cependant d®pourvu dõeffet dõentra´nement, lõAllemagne ne parvenant pas ¨ 
obtenir lõadh®sion de ses partenaires, notamment dõEurope centrale.  
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Il pose, par ailleurs , la question de la relation franco -allemande , qui 
sõ®tait pourtant r®affirm®e depuis 2014 ¨ lõoccasion de la gestion de la crise 
ukrainienne, à travers les accords de Minsk et le format de Normandie.  

3. Des opinions publiques dans le doute  

Cette crise a aussi entraîné aussi, dans une partie de lõopinion 
publique, un sentiment de rejet ¨ lõ®gard des migrants et une forme de 

radicalisation politique .   

Dans tous les pays européens, lõid®e dõun caract¯re incontr¹l® des 
flux de migrants et les peurs quõil suscite, sur le plan tant s®curitaire 
(risque dõinfiltration des flux par des terroristes, avéré depuis les attentats de 
Paris du 13 novembre 2015) ou sociétales (notamment depuis les agressions 
sexuelles commises dans plusieurs villes dõAllemagne et notamment ¨ 
Cologne, le 31 décembre 2015, par des migrants) sont instrumentalisées par 
les partis autoritaires , extrémistes ou populistes  qui ont le vent en poupe.  

Tel est le cas en Hongrie , où la popularité de Viktor Orban, qui a fait 
construire un mur anti -migrants à la frontière avec la Serbie, est au plus fort, 
en Pologne où le parti conservateur Droit et Justice de Jaroslaw Kaczynski 
revient au pouvoir fin 2015 en portant un discours anti -migrants, en 

Slovaquie  où un parti néonazi est récemment entré au Parlement ou encore 
en Croatie , avec le retour au pouvoir de la dr oite nationaliste HDZ.  

Cette tendance se manifeste ®galement en Europe de lõouest : en 
Allemagne, o½ la progression rapide du nouveau parti dõextr°me droite AfD 
sõest fond®e sur la crise migratoire, de m°me que celle, en Su¯de, du parti 
fasciste des Démocrates suédois. En Autriche, le Parti de la liberté (FPO) a 
bien failli remport er les élections présidentielles de mai 2016. La crise des 
migrants a également contribué à la renaissance du Parti populaire danois, 
de la Ligue du Nord en Italie ou encore du pa rti pour la liberté (PVV) aux 
Pays-Bas. Le rôle des migrations (intra -européennes cette fois-ci) a été 
déterminant dans le sens du vote britannique au référendum du 23 juin 
dernier.   

Lõhostilité des opinions publiques conduit certains gouvernements à 
modi fier leur politique dõaccueil des migrants dans un sens plus restrictif et 
à revenir sur des droits qui leur avaient été accordés.  

Le Danemark a ainsi proc®d® ¨ une r®forme du droit dõasile 
permettant la confiscation des biens de valeur détenus par les migrants et 
durcissant fortement le droit au regroupement familial.  

La rhétorique anti -migrants débouche aussi parfois sur des actions 
violentes dirigées contre ceux-ci, cette dérive xénophobe étant notamment 
incarnée par le mouvement des patriotes européens contre lõislamisation de 
lõEurope (Pegida) cr®® en 2014 en Allemagne.  
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Le raidissement de lõopinion que lõon observe depuis cette crise est 
pour partie lié au sentiment dõune perte de contr¹le des autorit®s ¨ lõ®gard 
de la situation et de leur absence de stratégie face à la crise, mais aussi à la 
crainte de difficult®s dõint®gration sõagissant de populations de cultures 
différentes.  

D. UNE CRISE RÉVÉLATRICE DE LõINADAPTATION DU « SYSTÈME 
MIGRATOIRE EUROPÉEN  è ET DõUN MANQUE DõEUROPE 

Cette crise r®v¯le aussi lõinadaptation et le caract¯re inabouti de la 
politique migratoire européenne, qui constitue une compétence partagée 
entre lõUE et les Etats membres1.   

1. Les défaillances du contrôle des  frontières extérieures  

Si la critique des dysfonctionnements du « système Schengen è nõest 
pas nouvelle, la crise migratoire actuelle contribue ¨ en exacerber lõintensit®. 
Schengen aurait ainsi transform® lõEurope en ç passoire è faute dõavoir 
permis une protection suffisante de ses frontières extérieures.  

 

Le cadre juridique de lõespace Schengen 

Signé le 14 juin 1985, lõaccord de Schengen prévoit une suppression des contrôles aux 
fronti¯res int®rieures dõun espace constitu®, ¨ lõorigine, des cinq Etats signataires. La 
convention dõapplication de lõaccord de Schengen sign®e le 19 juin 1990, est entr®e en 
vigueur cinq ans plus tard, le 26 mars 1995. En 1999, le trait® dõAmsterdam int¯gre lõaccord 
de Schengen dans le cadre juridique de lõUnion europ®enne. Lõespace Schengen comprend 

aujourdõhui 26 Etats europ®ens.   

Schengen a dõabord ®t® con­u comme un espace de libre 
circulation lié à réalisation du Marché unique européen . Il sõagissait 
dõassurer la fluidit® des d®placements dans un contexte de croissance des 
échanges commerciaux intra-communautaires. La pesanteur des contrôles 
aux frontières et les « grèves du zèle » menées par les douaniers 
représentaient en effet un coût économique de plus en plus insupportable 
pour le transport routier. En lõabsence de pression migratoire aux frontières 
ext®rieures, Schengen a donc eu ¨ lõorigine une vis®e avant tout ®conomique.  

Lõabolition progressive des fronti¯res int®rieures devait 
sõaccompagner dõun renforcement de la protection des frontières 

ext®rieures et de lõadoption de «  mesures compensatoires » recouvrant des 
règles communes en matière de franchissement et de contrôle des personnes 
aux frontières externes et des outils de coopération entre les services de 
police, des douanes et de justice.  

                                                 
1 « LõUE au d®fi des migrations et de lõasile : état des lieux et perspectives », Corinne Balleix, 
Rapport sur lõ®tat de lõUnion, Fondation Robert Schuman 2016.   



 - 67 - 

 

Un certain nombre d e règles et de textes ont été adoptés en 
conséquence, constituant « lõacquis Schengen » : en 2006, le code frontières 

Schengen fixe les conditions et modalités de contrôle des personnes aux 
frontières, en 2009, le code communautaire des visas établit la li ste des pays 
tiers dont les ressortissants sont soumis à une obligation de visas ; ont 
également été adoptés des textes visant à sanctionner les personnes aidant à 
lõentr®e, au transit et au s®jour irr®gulier des personnes (r¯glement 
2009/52/CE) ou ¨ mettre en ïuvre une politique de retour des ressortissants 
des pays tiers en séjour irrégulier (directive « retour  » 2008/115/CE), en 
application desquels sont conclus des accords de réadmission .   

Des outils opérationnels  ont également été mis en place, notamment 
des syst¯mes dõinformation destin®s ¨ assurer une tra­abilit® des 

migrants  : le syst¯me dõinformation Schengen (SIS), fichier de signalement 
¨ des fins polici¯res qui enregistre notamment lõidentit® de des ressortissants 
des pays tiers auxquels lõacc¯s au territoire europ®en a ®t® refus®e, le 
syst¯me dõinformation sur les visas (VIS) qui rassemble les données liées 
aux demandes de visas dõentr®e dans lõespace Schengen, Eurodac, base 
europ®enne des empreintes digitales pour lõidentification des demandeurs 
dõasile, ou encore le système européen de surveillance des frontières 

(Eurosur), qui permet des ®changes dõinformations en temps réel entre Etats 
membres sur les entrées irrégulières et la criminalité transfrontalière.  

 

Les syst¯mes dõinformation de lõespace Schengen 

Le système d'information Schengen (SIS)   
Créé en 1995 et désormais dans sa deuxième génération, le système d'information   
Schengen fournit l'infrastructure de gestion de l'information nécessaire au contrôle des 
frontières et à la conduite des activités de coopération policière  et judiciaire  en matière de 
sécurité qui  s'y rattachent. Les États participants  introduisent  des «alertes» concernant les 
personnes recherchées ou portées disparues , les biens  perdus  ou volés, ainsi que les 
interdictions  d'entrée  dans la base de données, qui  peut être consultée directement par tous 
les officiers de police, ainsi que par les autres responsables du  maintien de l'ordre  et 
autorités ayant besoin des informations  traitées par le système pour  remplir  leurs fonctions. 
Lorsque des informations supplémentaires  sur les alertes dans le système d'information  
Schengen sont requises, ces informations sont échangées au moyen du  réseau national  de 
bureaux Sirene (Supplément d'information  requis à l'entrée nationale), présents dans tous 
les États de l'espace Schengen. Ces bureaux coordonnent  les réponses aux alertes 
enregistrées dans le SIS et veillent  à ce que les mesures appropriées soient prises, par 
exemple, en cas d'arrestation  d'une personne recherchée, lorsqu'une  personne qui  s'est vu  
refuser l'entrée dans l'espace Schengen tente d'y entrer  à nouveau, qu'un  véhicule volé ou 
un document  d'identité  est saisi, etc. La mise en place du  système d'information  Schengen 
de deuxième génération (SIS II),  qui  présente de nouvelles fonctionnalités et 
caractéristiques telles que l'introduction de données biométriques et l'interconnexion  des 
alertes, a été considérablement retardée en raison de la complexité technique du système. 
Elle était initialement prévue pour 2007, mais le système n'est devenu opérationnel que le 9 
avril 2013. Le système, ainsi que les bases de données du VIS et d'Eurodac, est géré par la 
nouvelle  Agence européenne (eu-LISA)  pour  la gestion opérationnelle  des systèmes 
d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et de justice. 
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Le système d'information sur les visas ( Visa  information system V IS) 

Lôobjet du VIS, lancé en 2008, est d'am®liorer la mise en ïuvre de la politique commune des 
visas, la coopération consulaire et les consultations entre les autorités centrales chargées des 
visas. Le VIS est relié à tous les consulats des États Schengen compétents pour l'octroi des 
visas et à tous les points de passage des frontières extérieures. À ces points de passage, le 
VIS permet aux gardes-frontières de contrôler si une personne détenant un visa 
biométrique est bien la personne lõayant demandé. Pour ce faire, ils comparent les 
empreintes digitales relevées avec celles de la signalétique biométrique du visa et avec le 
contenu de l'ensemble de la base de données du VIS. Des niveaux élevés de sécurité sont 
prévus dans le système afin de garantir qu'il reste solide et disponible à tout moment et que 
les données soient uniquement accessibles aux personnes autorisées et à des fins autorisées. 
Les autorités répressives et Europol ont accès au système pour la détection des infractions 
terroristes et des autres formes graves de criminalité ainsi que pour enquêter sur celles-ci. 
Le VIS a été mis en service dans tous les consulats des États Schengen compétents pour 
l'octroi de visas en Afrique du Nord dès octobre 2011 et il est à présent opérationnel dans le 
monde entier.  
 
La base Eurodac 
Le système d'information E urodac a été mis en place en 2003 avec l'adoption du règlement 
dit Dublin II. Il vise à d®terminer l'Etat par lequel un demandeur dõasile est entr® dans lõUE, 
qui est responsable, en vertu du règlement de Dublin, du traitement de la demande. Il 
permet aussi de v®rifier si un demandeur dõasile ou un ressortissant ®tranger se trouvant 
illégalement sur son territoire a d®j¨ formul® une demande dans un autre pays de lõUE ou si 
un demandeur dõasile est entr® irr®guli¯rement sur le territoire de lõUnione, et d'®viter les 
demandes d'asile multiples.  
 

Eurodac contient les données alphanumériques et des données biométriques (empreintes 

digitales ) des demandeurs d'asile. Outre les empreintes digitales des demandeurs d'asile 
(catégorie 1) qui sont conservées dix ans, le système permet d'enregistrer les empreintes des 
étrangers interpellés lors du franchissement irrégulier d'une frontière (catégorie 2), qui sont 
conservées dix-huit mois et de comparer (sans les enregistrer) les empreintes des étrangers 
se trouvant illégalement sur le territoire d'un Etat membre (catégorie 3).  

L'accès à Eurodac est prioritairement destiné aux autorités chargées de l'examen des 
demandes d'asile. Dans des cas circonscrits, y ont également accès les services répressifs 
(autorités de police nationales et Europol) dans le cadre de la lutte contre le terrorisme ou 
dans le cas où des infractions pénales graves sont suspectées. Accessoirement, la police peut 
y accéder dans le cadre d'une procédure administrative d'éloignement (catégorie 3), mais 
dans ce cas, les empreintes ne sont pas enregistrées après comparaison avec celles 
contenues dans le fichier. 

Eurosur  

Constituant un réseau de communication protégé dont le fonctionn ement est assuré par 
FRONTEX, Eurosur  permet aux Etats membres dõ®changer en temps r®el, entre eux et avec 
lõagence, des images et des donn®es sur les frontières extérieures de l'Union, recueillies 
grâce à plusieurs outils de surveillance (satellites, hélicoptères, drones, systèmes de 
comptes rendus des naviresé).  

Il vise ¨ faciliter lõintervention des autorit®s nationales et de FRONTEX en r®ponse ¨ une 
situation donn®e, telle quõun mouvement de migrants pr¯s des fronti¯res ext®rieures de 
l'espace Schengen.  

Par ailleurs, en 2004 est créée lõagence européenne pour l a gestion 

de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures ( FRONTEX), 
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chargée de promouvoir une gestion intégrée des frontières et de coordonner 
lõaction des Etats membres dans ce domaine.  

Tous ces m®canismes nõen apparaissent pas moins insuffisants et 
dépassés au regard des flux migratoires actuels.  

La première limite de ce système tient au fait que les frontières 

extérieures demeurent des frontières nationales  dont le contrôle incombe 
aux Etats membres frontaliers. Il en résulte une grande hétérogénéité des 
pratiques en mati¯re dõapplication des r¯gles communes et de niveau de 
contr¹le ¨ lõentr®e sur le territoire. Cette absence dõhomog®n®it® sõest 
aggravée du fait des élargissements successifs, qui ont conduit à une 
extension de la frontière orientale de lõespace Schengen. Le contr¹le de celle-
ci repose désormais sur dix Etats membres, de la Finlande à la Grèce, avec 
sõagissant de ce dernier pays, les difficult®s particuli¯res quõimplique sa 
géographie : comment en effet assurer la s®curit® dõune frontière maritime 

constituée 16 000 kilom¯tres de c¹tes et de plusieurs milliers dõ´les ?  

Un tel système comporte inévitablement des maillons faibles , qui 
peuvent le déséquilibrer en cas de pression migratoire exceptionnelle comme 
ce fut le cas en 2015-2016.  

Le probl¯me nõest pas nouveau. Il se pose en réalité de manière 
régulière depuis plusieurs années, au rythme des vagues de migrations 

transméditerranéennes, occasionnant des tensions entre Etats membres , 
comme en 2011 entre la France et lõItalie1. Les Etats dõEurope occidentale et 
septentrionale reprochent ainsi ¨ ceux dõEurope du sud de ne pas g®rer 
suffisamment leurs frontières alors que ces derniers réclament un meilleur 
partage du coût et de la responsabilité du contrôle des frontières extérieures.  

Quant à lõagence Frontex, elle restait jusquõ¨ présent dotée de 

compétences (analyse strat®gique, formation, rechercheé) et de moyens 
limités , et ne disposait pas de la capacit® dõagir sans lõaccord des Etats 
membres, même si son rôle monte en puissance depuis quelques années, à 
travers la multiplication des opérations conjointes (Triton en Méditerranée 
centrale, Pos®idon en Gr¯ce) et le d®veloppement dõune capacit® 
dõintervention rapide (®quipes RABIT, ®quipes europ®ennes de gardes-
frontières).   

Par ailleurs, la résistance des Etats membres à renoncer à des 
attributions quõils consid¯rent comme relevant fondamentalement de la 
souveraineté nationale 2  a contribué à freiner les avancées.  

Ainsi, le syst¯me dõ®valuation des contr¹les effectu®s aux 
frontières extérieures a longtemps visé à ménager la susceptibilité des 

                                                 
1 La France avait alors interrompu la circulation des trains ¨ sa fronti¯re avec lõItalie apr¯s la 
délivrance par celle-ci de laisser-passer à quelque 25 000 Tunisiens arrivés sur ses côtes les mois 
précédents, leur donnant accès ¨ lõespace Schengen.   
2 « Lõespace Schengen face aux crises : la tentation des frontières è, Questions dõEurope nÁ 392, 
17/05/2016.  
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Etats membres, au d®triment de lõefficacit®. Jusquõen 2013, date ¨ laquelle la 
Commission européenne se voit reconnaître un rôle de coordination et de 
supervision et que des contrôles inopinés sont mis en place, ce sont les Etats 
membres eux-m°mes qui r®alisaient les ®valuations, sur la base dõun 
calendrier pré-établi.  

La mise en ïuvre du volet s®curitaire sõest ®galement heurt®e au 
poids de la souveraineté nationale, les Etats membres se montrant réticents à 
coop®rer, en particulier en mati¯re de partage dõinformations. Le problème 
se pose particulièrement concernant le syst¯me dõinformation Schengen 

(SIS), très inégalement renseigné par les Etats membres .  

Lõinsuffisance de la coop®ration policière et judiciaire entre Etats 
membres ð m°me sõil faut admettre quõelle sõest nettement d®velopp®e par 
rapport ¨ ce quõelle ®tait avant Schengen - apparait dõautant pr®judiciable 
que les trafiquants font preuve, quant ¨ eux, dõune forte inventivité , 
renouvelant sans cesse leurs modes op®ratoires, quõil sõagisse de production 
de faux documents dõidentit® ou de mise en place de fili¯res.   

Enfin, il faut rattacher ¨ cette probl®matique dõune insuffisante 
protection des frontières extérieures les résultats insuffisants de la politique 

de retour , qui se heurte à divers obstacles, notamment la difficulté à établir 
lõidentit® des personnes renvoy®es et des problèmes de coopération avec 

les pays tiers, qui rechignent bien souvent à délivrer les laissez-passer 
consulaires.  

En 2014, selon FRONTEX, moins de 40 % des migrants en situation 
irr®guli¯re ayant re­u lõordre de quitter lõUE ont effectivement ®t® renvoy®s. 
Ce taux sõest toutefois am®lior® en 2015 (55%). En France, le taux dõex®cution 
des mesures dõ®loignement ®tait de 25,4% en 2014 (21 489 mesures 
dõ®loignement ex®cut®es sur 96 226  prononcées)1. 

2. Lõinadaptation du syst¯me de Dublin  

La convention de Dublin du 15 juin 1990, puis les règlements 
Dublin  II, de 2003 et Dublin III, de 2013, ont eu pour objectif dõorganiser et 
de r®partir le traitement des demandes dõasile entre les diff®rents Etats 
membres dans un espace sans frontières intérieures.  

a) Les règles de Dublin  

D¯s lõorigine, le principe pos® est que lõEtat responsable de la 
demande dõasile est celui qui a laissé entrer la personne sur le territoire 
européen. Il sõagit notamment dõemp°cher le d®p¹t par celle-ci de plusieurs 
demandes dõasile dans diff®rents Etats membres (ph®nom¯ne dit dõç asylum 
shopping  »). Ce principe fait peser une responsabi lité et une charge 

importantes sur les pays situ®s aux fronti¯res ext®rieures de lõUE.  

                                                 
1 Les ®trangers en France 2014, rapport au Parlement sur les donn®es de lõann®e 2014. 
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D®termination de lõEtat responsable de la demande dõasile dans le r¯glement Dublin III 

Selon le r¯glement Dublin III, la d®termination de lõEtat responsable implique dõabord de 
rechercher lõexistence de liens familiaux : son article 8 consid¯re lõint®r°t sup®rieur de 
lõenfant, ses articles 9 et 10 le maintien de lõunit® familiale et son article 16 la nécessité de 
permettre aux personnes vulnérables de se rapprocher des membres de leur famille.  

Le deuxi¯me crit¯re pris en consid®ration est lõexistence dõun visa ou dõun titre de s®jour 
®mis par lõun des Etats membres.  

Le critère le plus couramment appliqué reste toutefois celui du pays de première entrée, qui 
est mis en ®vidence par lõexistence dõempreintes digitales de la personne dans la base 
Eurodac.  

Le règlement prévoit donc des procédures de reprise en charge et de transfert des 
demandeurs dõasile vers lõEtat responsable.  

Il offre en revanche aux Etats membres la possibilité de prendre en charge de manière 
discrétionnaire une demande qui ne leur incomberait pas (article 17.1).  

Enfin, un Etat membre peut demander à une autre Etat membre une prise en charge à titre 
dérogatoire, « pour des raisons humanitaires fondées sur des motifs culturels ou 
familiaux  » (article 17.2). 

b) Et leur difficile application 

En pratique, ces règles ont été mal appliquées1.  

Les demandes dõasile sont longtemps restées faibles dans les pays 

de première entrée, au regard de ce quõelles auraient d¾ °tre. Ainsi, seules 
64 625 demandes dõasile avaient ét® enregistr®es par lõItalie en 2014, ann®e au 
cours de laquelle 170 000 migrants étaient arrivés sur ses côtes. En réalité, 
depuis plusieurs années, ces Etats enregistrent imparfaitement les 
demandeurs dõasile et les migrants p®n®trant sur leur territoire, se 
considérant avant tout comme des pays de transit.   

Les transferts entre Etats membres, qui devaient être la règle , sont, 

quant à eux, restés limités du fait de leur coût et de la lourdeur des 
procédures. Sur la période 2009-2013, 55 000 demandes sortantes ont été 
faites chaque ann®e en moyenne dans lõUE, soit 15 % de lõensemble des 
demandes dõasile. 73 % ont ®t® acceptées mais seulement 26 % ont été 
effectivement réalisées, soit 14 000 personnes par an en moyenne, 
repr®sentant 4 % des demandes dõasile dans lõUE2.  

Il faut souligner, à cet égard, lõimpact de plusieurs arr°ts de la Cour 
europ®enne des droits de lõhomme, condamnant le renvoi de migrants dans 
les pays de première entrée au motif que ceux-ci ne leur offrent pas des 
garanties suffisantes au regard de la Convention européenne des droits de 
lõhomme, en particulier son article 3 qui interdit les traitements inhumains 
ou dégradants.  

                                                 
1 « La solidarité européenne en mati¯re de droit dõasile : contraintes et limites », Corinne Balleix,  
Questions internationales n° 78, mars-avril 2016.  
2 European Asylum Support Office (EASO) Annual Report on the Situation of Asylum in the 
European Union 2014, juillet 2015. 
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Par lõarr°t de grande chambre nÁ 30696/09 du 21 janvier 2011 MSS c. Belgique et Grèce, la 
CEDH a ainsi condamné la Grèce et, par ricochet, la Belgique, en raison des conditions de 
d®tention en Gr¯ce et des d®faillances de la proc®dure dõasile grecque. De m°me, par lõarr°t 
de grande chambre du 4 novembre 2014 Tarakhel c.Suisse, la CEDH a annulé le transfert 

dõune famille afghane vers lõItalie, au motif de lõinsuffisante capacit® dõaccueil de ce pays.  

Quant aux clauses relatives aux liens familiaux , elles sont en 
pratique peu utilisées  dans la mesure où elles impliquent des recherches 
complexes.  

c) Une insuffisante harmonisation des r¯gles de lõasile  

Par ailleurs, la mise en ïuvre de la r¯gle de lõEtat responsable devait 
sõaccompagner dõune harmonisation du droit dõasile. Cõ®tait, en tous cas, 
lõambition formul®e par le Conseil europ®en de Tampere dõoctobre 1999, qui 
pr®voit la mise en place dõun ç r®gime dõasile europ®en commun » (RAEC).   

Cet objectif nõa pas ®t® parfaitement atteint 1. Les trois directives 
adoptées entre 2003 et 20052 ¨ lõissue de n®gociations difficiles laissent en 
réalité des marges de manïuvre aux Etats membres, expliquant des ®carts 
importants dans leur application. Lõadoption laborieuse en 2013 dõun 
« paquet asile » constitué de nouveaux règlements et directives, annoncé dès 
2004 par le programme de La Haye, nõemporte pas non plus dõavanc®es 
significatives.  

Lõabsence de vision commune de lõasile transpara´t aussi ¨ travers la 
difficult® des Etats membres ¨ se doter dõune liste commune de pays sûrs 

permettant un traitement rapide de demandes dõasile introduites par des 
personnes ayant la nationalité de pays tiers considérés comme tels.   

Enfin, fait d®faut, ¨ lõ®chelle europ®enne, un organe dot® de 
v®ritables comp®tences en mati¯re dõasile, le Bureau europ®en dõappui en 
mati¯re dõasile (EASO) mis en place en 2011 nõ®tant jusquõ¨ pr®sent quõune 
instance de coordination aux fonctions limitées (formations, prévisions), 
d®pourvue de moyens et nõintervenant pas dans le processus de d®cision, 
m°me sõil faut souligner que son action en mati¯re de soutien op®rationnel 
est en train de monter en puissance en Grèce.   

d) Un système structurellement déséquilibré 

Ce d®faut dõharmonisation se traduit par des disparit®s (en termes 
de conditions dõaccueil et dõaccompagnement de d®lais de traitement, voire 
de chances dõobtenir lõasile), qui, ajout®s aux autres facteurs tels que le 
dynamisme économique, les perspectives dõint®gration, les liens 
communautaires, entretiennent les d®s®quilibres et expliquent lõattractivit® 

                                                 
1 « Le droit dõasile, histoire dõun ®chec europ®en », Matthieu Tardis, Centre migrations et 
citoyennetés, IFRI, août 2015.   
2 Relatives aux conditions dõaccueil des demandeurs dõasile, aux crit¯res et au contenu de la 
protection internationale (statut de réfugié et protection subsidiaire) ainsi quõaux proc®dures 
dõattribution et de retrait. 
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des pays du nord et de lõest de lõEurope (Allemagne et Suède) pour les 
personnes en demande de protection, qui souvent, cherchent à éviter de 
demander lõasile dans le pays dõarriv®e.  

Ainsi, le « système Dublin  » apparaît structurellement 

déséquilibré . Des correctifs ont bien ®t® esquiss®s, comme lõadoption, en 
2001, dans le contexte de la guerre du Kosovo, dõune directive sur la 
protection temporaire, qui  vise à organiser une répartition des demandeurs 
dõasile, sur une base volontaire, en cas dõafflux massifs de personnes 
d®plac®es, mais qui nõa jamais ®t® appliqu®e, ou encore lõinstauration, ¨ la fin 
des ann®es 2000, de programmes de relocalisation dõampleur limitée, au 
bénéfice de Malte 

Lõattachement de certains Etats membres, dont la France et 
lõAllemagne, ¨ la responsabilisation des pays situ®s aux fronti¯res de lõUE, a 
jusquõ¨ pr®sent emp°ch® toute tentative de r®vision.  

3. Les difficultés  de la dimensio n extérieure de la politique 
migratoire européenne   

a) Lõapproche globale des migrations et de la mobilit® 

Depuis une dizaine dõann®es, lõUE conduit un dialogue sur les 
questions migratoires avec les pays tiers, conceptualisé en 2005 sous le terme 
dõç approche globale des migrations  et de la mobilité  » (AGMM) .  

Sa mise en ïuvre sõappuie sur plusieurs dialogues régionaux 

sõinscrivant dans le cadre de la politique europ®enne de voisinage (PEV) tels 
que le partenariat oriental, le processus de Prague, le processus de Budapest, 
le processus de Rabat, le Partenariat Afrique -UE Migrations, mobilité et 
emploi, ou encore le processus de Khartoum .  

La France a soutenu d¯s sa cr®ation lõAGMM dans la mesure o½ elle 
est apparue comme le pendant, au plan européen, de la politique bilatérale 
quõelle-m°me conduit, entre 2006 et 2014, ¨ lõ®gard des pays tiers, ¨ travers 
les « accords de gestion concertée des flux migratoires  ». Sans renoncer à 
lõapplication des accords déjà conclus, elle a toutefois décidé de ne plus en 
signer de nouveau ¨ la suite dõun rapport dõaudit conjoint du minist¯re de 
lõint®rieur et du minist¯re des affaires ®trang¯res et du d®veloppement 
durable concluant que ces accords nõavaient pas donn® les r®sultats 
escomptés, et de privilégier le cadre européen d¯s lors que lõUE est en 
mesure de consacrer davantage de moyens à cette politique.  

Depuis 2012, lõapproche globale r®nov®e vise en principe à mettre 
en ïuvre des actions dans quatre domaines prioritaires :  

- la facilitation de lõimmigration l®gale et de la mobilité  ;  

-  la lutte contre lõimmigration irr®guli¯re et la traite des °tres 
humains ;  
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- la valorisation de lõimpact des migrations sur  le d®veloppement ;  

- la promotion de la protection internationale et du droit dõasile.  

Cette approche globale affiche lõobjectif dõun véritable partenariat 
avec les pays tiers visant ¨ permettre lõ®tablissement dõune politique 
migratoire cohérente , fondée sur le dialogue politique et une étroite 
coopération opérationnelle.  

Visant à lutter contre lõimmigration irr®guli¯re et ¨ faciliter les 

retours des migrants irréguliers , elle propose aux pays tiers dõaccro´tre le 
contrôle de leurs frontières et de réadmettre leurs ressortissants entrés 
irr®guli¯rement sur le territoire de lõUE grâce à la signature dõaccords de 

réadmission, en contrepartie dõavantages tels que des accords de 

libéralisation ou de facilitation de visas  ou dõune aide financière  destinée 
le plus souvent à renforcer leurs capacités juridiques et policières.  

Dans le même temps, elle entend apporter un «  soutien approprié  » 
aux pays dõorigine et de transit en favorisant leur d®veloppement 
économique et en leur offrant des voies légales de migration. Elle vise aussi à 
encourager le d®veloppement de lõasile dans ces pays à travers les 
programmes régionaux de protection , par lesquels lõUE finance le 
renforcement de leurs capacités administratives et juridiques pour le 
traitement des demandes dõasile.  

Les partenariats pour la mobilité  (PPM) constituent lõinstrument 
privilégié de lõapproche globale des migrations. Non contraignants, ils 
d®finissent les engagements r®ciproques de lõUE et du pays tiers en mati¯re 
de politique migratoire, en prenant en compte les quatre domaines 
prioritaires  précités. Ils incluent toujou rs un accord de réadmission et un 
projet de facilitation de visas. Huit  partenariats pour la mobilité o nt été 
signés jusquõ¨ pr®sent, avec le Cap Vert, la Moldavie, la G®orgie, lõArm®nie, 
lõAzerbaµdjan, le Maroc, la Tunisie et la Jordanie.  

Quel bilan peut -on tirer de cette politique  ?  

Le volet de lõapproche globale consacré à la maîtrise des flux et à la 
lutte contre lõimmigration irr®guli¯re a ®t® mis en ïuvre, notamment à 
travers la signature dõaccords de r®admission.   

Depuis 1999, lõUnion europ®enne a ainsi signé 17 accords de 

réadmission  dont 13 sont effectivement en vigueur 1 . Ces accords présentent 
lõavantage de comporter une clause permettant la d®livrance rapide des 
laissez-passer consulaires (pass® un certain d®lai, lõautorisation dõexpulser 
est acquise).  

Cependant, ces accords européens de réadmission cohabitent avec 

les accords bilatéraux de réadmission , signés le plus souvent 
                                                 
1 Pakistan, Géorgie, Hong-Kong, Macao, Sri Lanka, Albanie, Russie, Ukraine, Ancienne république 
yougoslave de Macédoine, Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Serbie et Moldavie, Arménie, 
Azerbaïdjan, Turquie, et Cap-Vert.  



 - 75 - 

 

antérieurement par les Etats membres (la France en a par exemple une 
quarantaine). Si la majorité des Etats membres utilisent les accords 
européens, certains préfèrent utiliser leurs accords bilatéraux, soit en raison 
de lõabsence dõun protocole dõapplication bilat®ral, soit parce quõils les 
trouvent plus simples , ce qui fragilise  la politique européenne de retour 1.      

LõUE a par ailleurs des difficultés à conclure des accords de 

réadmission avec certains pays de transit stratégiques , comme lõAlg®rie et 
le Maroc, qui contestent la clause leur imposant de reprendre les 
ressortissants de pays tiers, essentiellement subsahariens.  

Enfin, la mise en ïuvre de ces accords bute sur les difficultés 

classiques de la politique de retour  : difficult® ¨ ®tablir lõidentit® des 
personnes à renvoyer, à obtenir les documents de voyage auprès des 
consulats, r®ticence des Etats dõorigine ¨ coop®rer du fait de lõenjeu que 
représente les transferts de fonds réalisés par les migrantsé 

Quant aux autres volets de lõapproche globale (promotion de lõasile, 
migrations légales), ils ont ®t® moins mis en ïuvre. Sõagissant de lõasile, les 
programmes de protection r®gionaux nõont pas eu dõimpact significatif, du 
fait dõun manque de strat®gie et dõengagement des Etats membres, 
notamment en matière de réinstallation. Par ailleurs, l õUE nõa que des 
compétences limitées et sectorielles en matière de voies légales de migrations 
et ne peut donc consentir elle-même ce type de contreparties, très attendues 
des pays dõorigine ; de fait, les engagements pris dans le cadre des 
partenariats pour la mobilité ne sont pas contraignants et relèvent de la 
bonne volonté des Etats membres2.   

De manière générale, lõefficacit® de cette approche a ®t® jusquõ¨ 
présent difficile à percevoir  ; elle semble avoir été en tous cas 
insuffisamment incitative  et hiérarchisée .  

b) Le sommet de la Valette  

Cette politique a connu récemment une relance ¨ lõoccasion du 
sommet de la Valette sur la migration qui  a réuni, les 11 et 12 novembre 
2015, lõUnion europ®enne et les pays africains dõorigine et de transit.  

Très soutenue par la France, cette initiative visait à jeter les bases 
dõun partenariat global destin® ¨ trouver des solutions ¨ la crise migratoire 
en Méditerranée centrale.  

Elle sõest traduite par lõadoption dõun plan dõaction prévoyant des 
mesures concr¯tes pour la mise en ïuvre de cinq thématiques 
prioritaires  (migrations et développement, lutte contre les causes profondes 

                                                 
1 Bonnes pratiques en matière de retour et de réinsertion des ressortissants des pays tiers en 
situation irrégulière, deuxième étude ciblée 2014 du point de contact français du réseau européen des 
migrations (direction g®n®rale des ®trangers en France du minist¯re de lõint®rieur).  
2 « Le droit dõasile, histoire dõun ®chec europ®en », Matthieu Tardis, Centre migrations et 
citoyennetés, IFRI, août 2015.   
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des d®placements forc®s et de lõimmigration irr®guli¯re, asile, lutte contre le 
trafic de migrants et la traite, retour et réadmiss ion), seize projets ayant 
vocation ¨ °tre mis en ïuvre dès 2016.  

À  cet effet, lõUE  a mis en place un « Fonds fiduciaire dõurgence en 
faveur de la stabilité et de la lutte contre les causes profondes de la 
migration irrégulière et du phénomène des personn es déplacées en 
Afrique  », qui doit permettre une mutualisation et un décaissement rapide 
des ressources des bailleurs.  

Dot® de 1,8 milliard dõeuros de fonds europ®ens (provenant 
essentiellement du Fonds européen de développement), ce fonds a vocation 
à être aussi abondé par des contributions des Etats membres pour atteindre 
3,6 milliards dõeuros. En mai 2016, ces derniers nõavaient cependant vers® 
que 100 millions dõeuros.  

Le périmètre géographique du fonds fiduciaire comprend 23 pays répartis en trois grandes  
régions : Sahel et Bassin du Lac Tchad (Burkina Faso, Cameroun, Tchad, Gambie, Mali, 
Mauritanie, Niger, Nig®ria, S®n®gal), Corne de lõAfrique (Djibouti, Erythr®e, Ethiopie, 
Kenya, Somalie, Soudan du Sud, Soudan, Tanzanie et Ouganda) et Afrique du Nord 
(Maroc, Algérie, Tunisie, Libye et Egypte). Il peut financer des projets régionaux bénéficiant 
®galement aux pays voisins (tels que la C¹te dõIvoire ou la Guin®e). Le principe du ciblage 
prioritaire sur le Sahel/bassin du lac Tchad a été retenu, 1 mill iard dõeuros environ devant 

bénéficier à cette zone.   

Dans le cadre du processus de La Valette est prévue la mise en place 
de centres dõinformation destin®s ¨ dissuader lõimmigration irr®guli¯re et ¨ 
orienter les candidats à la migration vers les bonnes procédures, notamment 
en matière de protection.   

La déclaration rappelle lõobjectif de promouvoir des canaux 

réguliers de migration et de mobilité  entre lõUE et les pays africains, 
concernant notamment les étudiants, les chercheurs et les entrepreneurs.    

Enfin, pour faciliter les retours, il a été convenu de passer des 
arrangements administratifs pour traduire juridiquement lõapplication de 
lõarticle 13 de lõaccord de Cotonou, qui est dõapplication directe.  
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III.  QUELLES RÉPONSES AUX D ÉFIS POSÉS PAR LES MIGRATIONS  ?  

A. RÉPONDRE À LõURGENCE HUMANITAIRE 

1. Continuer à soutenir les pays de première entrée   

Il est indispensable que le dispositif de relocalisations continue à 
monter en puissance,  ce qui suppose que lõensemble des Etats honorent 
leurs engagements en proposant régulièrement des places .  

Cõest notamment une nécessité pour réduire le nombre de migrants 
arrivés en Grèce continentale avant le 20 mars. Sur ces 48 000 migrants, 
environ la moitié serait en effet éligible à la relocalisation.  

Le 11 juillet 2016, 3 056 relocalisations ont ®t® r®alis®es ¨ lõ®chelle 

européenne dont 2 213 ¨ partir de la Gr¯ce et 843 ¨ partir de lõItalie. Avec 
991 relocalisations effectuées à cette date, la France remplit à elle seule 

32,4 % de lõobjectif.  

Malgr® les engagements pris, un certain nombre dõEtats ont effectué 
peu de relocalisations, la Pologne, la Hongrie et la Slovaquie nõen ayant, 
quant à elles, réalisé aucune.  

De même, il est nécessaire que les Etats membres honorent les 

demandes de personnels qui leur sont faites par les agences européennes .  

FRONTEX aura ainsi besoin de 1 500 experts, essentiellement des 
escorteurs, pour pouvoir remplir ses nouvelles missions en matière 
dõop®rations de retour .  

La demande du Bureau europ®en dõappui en mati¯re dõasile EASO 

porte, quant à elle, sur 400 instructeurs et autant dõinterprètes pour assurer 
sa mission dõappui au service dõasile grec en vue de participer au traitement 
des demandes de recevabilit® ¨ lõasile dans les hotspots. Or, fin juin, EASO 
nõ®tait en mesure de d®ployer quõune centaine de personnes, dont une 
quarantaine dõinstructeurs,  ce qui est loin de lõobjectif. Plusieurs Etats 
proposent des personnels dont le profil nõest pas adapt®. Certains sõy 
refusent au motif de lõins®curit® qui r®gnant dans les hotspots. Quant à la 
France, qui avait annonc® lõenvoi de 100 experts, elle nõa en r®alit® mis ¨ 
disposition que quelques fonctionnaires et surtout elle nõimpose pas aux 
officiers de  protection de lõOFPRA, dont la compétence est particulièrement 
reconnue, de participer  au traitement des demandes dõasile dans les 

hotspots grecs, ce qui est regrettable.  

Cette situation est pr®judiciable en particulier ¨ la mise en ïuvre 
de lõaccord UE-Turquie qui requiert le traitement rapide des demandes 
dõasile en vue de permettre le renvoi effectif vers la Turquie des migrants 
non ®ligibles ¨ lõasile en Grèce. La lenteur du traitement des demandes a 
aussi pour conséquence le maintien dans les hotspots  de plusieurs milliers 
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de migrants dans des conditions humanitaires difficiles . Au rythme actuel 
et sans un soutien accru, le stock de demandes à traiter (de lõordre de 8 500) 

ne sera pas résorbé avant octobre prochain.    

2. D®velopper les voies dõacc¯s ¨ lõasile  

Les voies légales dõacc¯s ¨ lõasile sont insuffisantes par rapport aux 
besoins. 

a) Augmenter significativement le nombre de places de réinstallations 

Selon le HCR, le besoin de r®installations pour 2017 ¨ lõ®chelle 
mondiale porte sur 1,19 million de personnes . Les réfugiés syriens 

devraient représenter 40 % de ce besoin (480 000 syriens, soit 10 % de ceux 
qui se trouvent hors de Syrie), les réfugiés soudanais 11%, les Afghans 10 % 
et la république démocratique du Congo 9 %.  

G®r®es par le HCR, les r®installations sõadressent particuli¯rement 
aux réfugiés les plus vulnérables comme les survivants de la torture, des 
r®fugi®s affect®s dõune grave maladie ou des femmes assumant seules la 
charge de plusieurs enfants et sans aucun soutien familial. 

Du fait de la crise syrienne, le besoin a augmenté de 72 % par 
rapport ¨ ce quõil ®tait en 2014. Or, malgr® lõaugmentation des quotas 
proposés par les Etats, le nombre de places offertes demeure sans commune 
mesure avec les besoins.  

LõUE sõest engag®e initialement (conclusions du Conseil du 20 juillet 
2015) sur un quota de 22 504 réinstallations, sur lesquelles, au moment de la 
signature de lõaccord UE-Turquie, environ 4 000 avaient été effectivement 
réalisées, les 18 000 restant étant alors « transférées » au dispositif 
« 1 pour  1 » de lõaccord UE-Turquie, dont le vo let réinstallation porte sur 
72 000 places sur deux ans.  

Au 11 juillet, le nombre total de réinstallations effectuées  dans le 

cadre de ces deux dispositifs sõ®l¯ve ¨ 8 268, dont 735 dans le cadre du 
« 1 pour 1 ». Il convient toutefois de souligner que, compte tenu du transfert 
précité, lõUE nõa d®sormais dõengagements de r®installations quõ¨ lõ®gard de 
la Turquie, au détriment de la Jordanie et du Liban .  

Lors de la Conférence de Genève du 30 mars 2016 sur les réfugiés 
syriens, organis®e ¨ lõinitiative du HCR, les Etats se sont engag®s sur un total 
de 180 000 places, comprenant non seulement les réinstallions, mais 
®galement dõautres voies dõacc¯s ¨ lõasile (visa humanitaires, bourses 
dô®tudes et programmes de parrainage privé).  
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Lõeffort de la France en mati¯re de r®installations 

En 2016 et en 2017, la France sõest engag®e ¨ r®installer 2 375 réfugiés  syriens dans le cadre 

de la décision européenne du 22 juillet 2015 (dont 1 273 pour le Liban, 704 pour la 
Jordanie, 398 pour la Turquie) et 6 000 dans le cadre de lõaccord UE-Turquie. Au 11 juillet 
2016, selon les chiffres de la Commission européenne, elle avait réalisé 335 réinstallations  
sur ces engagements.  

Par ailleurs, elle a accueilli 300 personnes en 2014 et 643 en 2015 au titre de programmes 

bilatéraux avec le HCR  et sõest engag®e, au plan national, à accueillir 2  000 réfugiés syriens 
supplémentaires à partir du Liban en  2016 et en 2017.  

(Source : DGEF, minist¯re de lõint®rieur)  

Pour autant, en 2015, le HCR a été en mesure de traiter 134 000 
dossiers de réinstallation, aboutissant à 82 000 réinstallations effectives. Pour 
2016, lõobjectif est de r®aliser 143 000 réinstallations et pour 2017 170 000, ce 
qui reste très en-deçà des besoins.  

Lõeffort actuel nõest pas ¨ la hauteur de la situation humanitaire ¨ 
laquelle nous sommes confro ntés. Il faut permettre une augmentation 

significative du nombre de réinstallations . Cet effort doit être partagé par 
tous les membres de la communaut® internationale. Lõobtention dõun 
engagement au niveau mondial  est lõobjectif de la r®union de haut niveau 
sur les mouvements de grande ampleur de réfugiés et de migrants qui aura 
lieu à New -York, le 20 septembre prochain, en marge de lõAssembl®e 
générale des Nations unies.  

b) Développer les visas humanitaires ou visas pour asile  

Certains pays délivrent des visas humanitaires permettant aux 
personnes en besoin de protection de se rendre dans le pays concernés en 
vue dõy demander lõasile. Il sõagit dõun dispositif discr®tionnaire relevant de 
la souveraineté de chaque Etat.  

Son utilisation, qui constitue un  complément aux réinstallations 

g®r®es par le HCR, m®riterait dõ°tre d®velopp®e. 

ƍ En France, les consulats peuvent délivrer des «  visas aux fins de 
demander lõasile » ou visas pour asile qui sont des visas de long séjour, selon 
une procédure décrite récemment dans une instruction du 24 juillet 2015.  

 

La procédure de demande de visa pour asile  

La proc®dure de demande de visa aux fins de demander lõasile pr®voit quõapr¯s avoir ®t® 
saisi par un demandeur ou par un tiers intervenant pour lui, le consulat lui adresse un 
questionnaire. A près examen de celui-ci, si les éléments sont probants, le demandeur est 
convoqué au consulat pour un entretien dont le compte rendu est adressé à la direction de 
lõasile du minist¯re de lõint®rieur pour avis et décision. Si la décision est favorable, le 
consulat délivre au demandeur un visa de long séjour « aux fins de demander lõasile », qui 

permet au demandeur de se rendre en France pour y déposer sa demande.  




